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RESUME DE LA THESE 

 

Les clusters constituent un levier des politiques économiques visant à favoriser la collaboration, 

l’innovation et in fine la compétitivité des organisations d’un secteur d’activité donné. 

Toutefois, la nature, le fonctionnement et les logiques à l’œuvre dans les projets collaboratifs 

qui se déroulent au sein des clusters restent un sujet trop peu étudié à ce jour. Partant, cette 

thèse CIFRE s’intéresse aux projets collaboratifs inter-organisationnels qui se déroulent au sein 

d’un cluster d’entreprises de la région Auvergne-Rhône-Alpes qui regroupe l’ensemble des 

acteurs français de l’aménagement en montagne : le Cluster Montagne. 

A l’aide d’un cadrage théorique qui s’inscrit dans le champ pluridisciplinaire des relations inter-

organisationnelles d’une part, et d’un positionnement disciplinaire qui repose sur les apports de 

la sociologie économique d’autre part, nous proposons un modèle d’analyse pluridisciplinaire 

des projets collaboratifs. Ce travail empirique étudie trois projets collaboratifs de différentes 

natures ayant été menés par le cluster ou par des entreprises adhérentes du cluster. Il s’appuie 

sur une méthodologie qualitative qui repose principalement sur une collecte de données 

effectuée à l’aide d’entretiens semi-directifs ainsi que sur une observation in situ et sur des 

documents de travail interne au cluster et à chaque projet 

L’analyse des données récoltées souligne l’influence des logiques sociologiques et 

économiques dans l’initiation et le déroulement des projets collaboratifs menés au sein des 

clusters d’entreprises. Du point de vue sociologique, la force des liens (Granovetter, 1973) entre 

les membres d’un projet semble jouer un rôle prépondérant : dans les projets étudiés, les liens 

faibles sont plus propices à la collaboration que les liens forts. Du point de vue économique, le 

nombre de membres (Buchanan, 1965) au sein des projets joue également un rôle sur la 

collaboration dans la mesure où il impacte directement la fonction d’utilité du projet 

collaboratif. Nous montrons également que dans les projets menés par le cluster, les logiques 

sociologiques (force des liens et logiques de pouvoir) sont plus impactantes que les logiques 

économiques sur le déroulement des projets. 

De plus, ce travail met en lumière l’importance du rôle des logiques de pouvoir entre 

organisations notamment dans les projets regroupant des organisations non marchandes. Enfin, 

cette thèse a également permis d’identifier des facteurs pouvant favoriser ou freiner la 

collaboration qui serviront à produire des méthodes de préparation et de conduite des projets 

collaboratifs entre les organisations membres d’un même cluster. 
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Contexte théorique et empirique de la thèse 

 

La littérature scientifique a désormais bien acté que dans une économie mondialisée de plus en 

plus concurrentielle, les organisations doivent faire face à de multiples défis dépassant parfois 

leurs périmètres d’action (pressions sur les coûts, délais toujours plus réduits, coûts 

d’approvisionnements en hausse, changements sociétaux, dérèglement climatique, crises 

sanitaires...). La collaboration inter-organisationnelle est alors un des leviers qui permet aux 

entreprises de faire face à ces défis avec les bonnes solutions en améliorant leur performance et 

leur efficience de manière générale (Lotia & Hardy, 2008). En effet, la collaboration permet 

d’une part de réduire les incertitudes auxquelles les entreprises font face (Laumann et al., 1978; 

Dodgson, 2014) et d’autre part, elle apporte un avantage compétitif certain à travers le partage 

des risques, l’accès à de nouvelles technologies et de nouveaux marchés, la réduction des coûts, 

l’amélioration de l’efficacité, plus de flexibilité et le partage de compétences complémentaires 

(Hamel et al., 1989; Powell et al., 1996; Kale et al., 2000).  

Par ailleurs, les recherches sur les groupements d’entreprises territorialisés tels que les districts 

industriels, les systèmes productifs locaux ou encore les clusters d’entreprises (Marshall, 1890; 

Becattini, 1979; Lévesque et al., 1998; Courlet, 2002; Porter, 2007) montrent que ces derniers 

sont censés favoriser les synergies, les collaborations et l’innovation entre les acteurs d’un 

même secteur d’activité.  

  

Fort de ce constat, la Région Auvergne-Rhône-Alpes s’est saisie depuis le début des années 

2000 de l’outil que constitue les clusters pour en faire un des bras armés de sa politique 

économique dans plusieurs filières. Cela se traduit notamment par la création du Cluster 

Montagne qui a pour vocation depuis 2012, de faire la promotion et d’encourager la 

collaboration et l’innovation entre les acteurs de l’aménagement de la montagne française. Ce 

cluster s’intéresse tout particulièrement aux entreprises françaises fournissant des biens et 

services aux territoires touristiques de montagne situés en France et à l’international.  

 

En substance, la littérature a bien identifié la collaboration inter-organisationnelle comme un 

vecteur de compétitivité pour les entreprises. De plus, les regroupements d’entreprises sont 

théoriquement considérés comme des organisations pouvant favoriser les collaborations entre 

leurs membres. Par conséquent, ce projet de recherche s’intéresse aux projets collaboratifs se 

déroulant au sein d’un regroupement d’entreprises, le Cluster Montagne. Il s’agit d’étudier trois 
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projets collaboratifs qu’ils soient institutionnels ou entrepreneuriaux, initiés ces dernières 

années par le cluster ou par certains de ses adhérents. Ce faisant, cette recherche doctorale a 

pour ambition d’identifier le rôle des logiques économiques et sociologiques à l’œuvre ainsi 

que leur éventuelle interaction au sein de ces projets afin de mettre en lumière les facteurs 

favorisant et freinant leur réalisation. 

 

La genèse de ce projet de thèse CIFRE  

 

Cette recherche doctorale s’inscrit dans la suite du projet « Tourisme Sportif de Montagne et 

dynamiques d’Innovation » (TSMI), coordonné par Malek Bouhaouala entre 2015 et 2018 et 

financé par le Labex Innovation et Territoires de Montagnes (ITEM) de l’Université Grenoble-

Alpes (UGA). Le projet de TSMI part de la conceptualisation du secteur d’activité du tourisme 

sportif en montagne comme un écosystème social et économique de rang mondial au sein de la 

région Auvergne Rhône-Alpes. Cet écosystème est dénommé l’Ecosystème Social et 

Economique du sport et du Tourisme de Montagne (ESETM) (Bouhaouala, 2017, 2022). Cette 

thèse constitue une partie du grand puzzle qui contribuera à la compréhension du 

fonctionnement des projets collaboratifs au sein du l’ESETM. Elle se concentre tout 

particulièrement sur le secteur de l’aménagement touristique au sein du Cluster Montagne qui 

constitue une représentation de l’ESETM. Les acteurs de l’aménagement y occupent une place 

centrale en raison de leur rôle dans l’économie des territoires de montagne dans la Région 

AURA. Le Cluster Montagne constitue donc un terrain de recherche particulièrement propice 

pour mieux appréhender et comprendre les mécanismes à l’œuvre dans les collaborations entre 

acteurs au sein de l’ESETM. 

De son côté, le Cluster Montagne s’intéresse depuis sa création aux processus d’innovation et 

notamment d’innovation collaborative entre les acteurs de l’écosystème montagnard. La 

question de l’accompagnement des membres du cluster vers plus de collaboration est une 

problématique centrale que les dirigeants du cluster cherchent à résoudre. 

En ce sens, la convergence des questionnements des chercheurs et des acteurs économiques 

précédemment cités les a conduits à proposer en 2018 un projet de thèse CIFRE à l’Agence 

Nationale de la Recherche et de la Technologie (ANRT). Ce projet de recherche est donc le 

résultat d’une collaboration entreprises-université entre le Cluster Montagne et l’UGA. 
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Le marché du tourisme de montagne français 

 

Selon l’Organisation Mondiale du Tourisme, le tourisme de montagne est défini comme un 

« type d’activité touristique pratiqué à l’intérieur d’un espace géographique déterminé et 

délimité, comme peuvent l’être des collines ou des montagnes, présentant des caractéristiques 

et des propriétés particulières propres à tel(le) ou tel(le) paysage, topographie, climat, 

biodiversité (flore et faune) et population locale donné(e). Il recouvre une large gamme 

d’activités sportives et de loisir de plein air »1.  Il s’agit du marché engendré par l’ensemble de 

ces activités touristiques auquel ce travail s’intéresse. 

Les débuts de l’histoire du tourisme de montagne en France remontent au XIXème siècle. Cet 

attrait pour le tourisme provient des bienfaits (supposés ou avérés) que le tourisme opèrerait sur 

la santé des voyageurs. Ce tourisme de bien-être est un tourisme principalement estival qui 

repose sur une clientèle d’aristocrates provenant majoritairement d’Angleterre. Ce sont donc le 

thermalisme, le climatisme mais aussi l’excursionnisme ainsi que l’alpinisme qui constituent 

les piliers du tourisme du XIXème siècle (Miège, 1933). 

Par la suite, deux éléments majeurs ont permis de démocratiser l’accès aux territoires de 

montagne, lesquels deviennent progressivement des destinations touristiques à part entière. Le 

premier élément qui permet la démocratisation de la montagne est l’avènement des congés 

payés en 1936 (Chatelain, 1949). Les périodes de congés plus étendues qu’auparavant 

permettent à une nouvelle clientèle de pouvoir profiter de temps de repos et élargissent la 

clientèle de touristes potentiels à d’autres provenances sociales. Deuxièmement, c’est le Plan 

Neige, « doctrine d’aménagement portée par les pouvoirs publics » (George-Marcelpoil & 

François, 2012) au niveau national lors des trente glorieuses et plus particulièrement entre les 

années 1964 à 1977 qui marque un véritable tournant pour l’aménagement des territoires de 

montagne français (Pagand, 1996). En effet, il s’agit de planifier le développement de ces 

régions de montagne à travers la mise en place d’un secteur économique pérenne dans des 

territoires de montagnes qui sont en proie à l’exode rural après-guerre. Les pouvoirs publics 

décident alors de redynamiser les territoires de montagne (en particulier ceux des Alpes du 

Nord) en lançant un gigantesque plan d’aménagement de stations de montagne. L’objectif de 

ce plan neige était de permettre l'équipement de station intégrées en identifiant des sites vierges 

 

1 https://www.unwto.org/fr/%20tourisme-montagne 

 

https://www.unwto.org/fr/%20tourisme-montagne
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adaptés à l’implantation de domaines skiables (Achin & George-Marcelpoil, 2013). Ainsi, ces 

démarches d’aménagement de station en site vierge vont structurer l’offre touristique des 

stations de montagne avec deux éléments fondateurs du tourisme de montagne tel qu’il existe 

aujourd’hui. Premièrement, la construction d’hébergements à grande échelle qui permet 

d’accueillir en nombre différents publics et deuxièmement, la démocratisation du ski alpin avec 

pour corolaire la mise en marché d’un domaine skiable au cœur de chaque station de montagne. 

Dès lors, un afflux de visiteurs vient profiter de la montagne aménagée en période hivernale, 

en particulier lors des vacances scolaires. Cette activité du tourisme de montagne génère des 

revenus croissants au fil des années pour les territoires supports de station de ski, jusqu’à revêtir 

une importance capitale pour l’ensemble des acteurs socio-économiques en station (exploitants 

de remontées mécaniques, hébergements, restaurants, location et vente de matériels sportifs,...). 

L’impact économique du tourisme de montagne rayonne jusqu’en basse vallée où bon nombre 

d’entreprises de l’aménagement en montagne s’installent et drainent une activité économique 

d’une importance capitale pour les régions concernées. En effet, le syndicat des Domaines 

Skiables de France estime qu’aujourd’hui ce sont plus de 120 000 emplois directs et indirects 

qui dépendent de l’ouverture des domaines skiables en période hivernale. L’importance du 

tourisme pour l’économie des territoires de montagne s’avère particulièrement prégnante dans 

les Alpes du Nord (Savoie, Haute-Savoie, Isère). 

La construction du marché du tourisme de montagne ne s’est donc pas faite ex nihilo. Le marché 

actuel est le résultat d’une construction historique ainsi que de la convergence de plusieurs 

éléments : avènement des congés payés, succession des plans d’investissements massifs de 

l’Etat Français (dont le désormais célèbre « plan neige ») mais aussi des massifs montagneux 

particulièrement adaptés, avec des pentes et une orientation nord, nord-est particulièrement 

propices à l’aménagement de domaines skiables pour le ski alpin. 

 

Le tourisme de montagne, un secteur économique important pour la région AURA 

 

Les activités touristiques et sportives sont encore aujourd’hui à l’origine d’une part non 

négligeable de la production de richesses de la région Auvergne-Rhône-Alpes (AURA). En 

effet, selon Auvergne-Rhône-Alpes Tourisme, la fréquentation touristique globale sur le 

territoire régional générait à elle seule en 2017, 21,2 milliards d’euros de consommation 

touristique, 170 600 emplois touristiques salariés et 8,7% du PIB régional. Ces chiffres font de 

la région AURA la 2ème région touristique de France derrière l’Île de France. De plus, une large 
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partie de cette activité touristique se fait dans les territoires de montagne puisque toujours selon 

Auvergne-Rhône-Alpes Tourisme, les territoires de montagne concentrent presque la moitié 

(49,6%) des nuitées touristiques françaises en région AURA sur l’année 2017, avec 33,8% pour 

les stations de montagne et 15,8% pour la moyenne montagne2. A une plus petite échelle, pour 

le département de la Savoie, le tourisme représente 14% de l’activité économique du 

département. Le tourisme de montagne génère à lui seul un chiffre d'affaires conséquent puisque 

les dépenses effectuées en stations représentent à elles seules 3,9 milliards d’euros sur l’hiver 

2011-2012, soit 33% du PIB départemental3. 

L’économie générée par le tourisme de montagne est donc fondamentalement stratégique pour 

les pouvoirs publics locaux et régionaux tant elle est à l’origine de richesse et d’emplois qui 

profitent directement - au moins en partie - à la population locale. La région AURA bien 

consciente de ces enjeux, a - dans le cadre du Schéma Régional de Développement 

Economique, d'Innovation et d'Internationalisation (SRDEII) - adopté en 2016 une politique 

sectorielle organisée autour de 8  “domaines d'excellence (Domex)” et 22 pôles de compétitivité 

et clusters d’entreprises. L’un de ces domaines d’excellence, le Domex 8 rassemble l’ensemble 

des activités en lien avec le Sport, la Montagne et le Tourisme. Ce domaine d’excellence se 

caractérise par l’existence de nombreuses filières : hébergement touristique, matériel de sport, 

remontées mécaniques, fournisseurs de biens et services. Ces dernières sont parfois regroupées 

au sein de Clusters tels que l’Outdoor Sports Valley et le Cluster Montagne qui rassemblent 

respectivement les acteurs de l’équipement lié à la pratique des sports outdoor et les acteurs de 

l’aménagement touristique en montagne. Ce Domex mobilise également un nombre important 

de laboratoires de recherches s’intéressant à la montagne. Ces laboratoires sont rassemblés au 

sein du Labex Innovation et Transitions Territoriales En Montagne notamment4. 

 

2 Mémentos du Tourisme : https://pro.auvergnerhonealpes-tourisme.com/wp-content/uploads/2020/12/Memento-

du-tourisme-%E2%80%93-Indicateurs-economiques.pdf ; https://pro.auvergnerhonealpes-tourisme.com/wp-

content/uploads/2020/12/Memento-du-tourisme-%E2%80%93-La-clientele-touristique-francaise-par-espace-et-

par-saison.pdf 

3 Observatoire Savoie-Mont-Blanc : https://pro.savoie-mont-

blanc.com/var/ezwebin_site/storage/original/application/3cb8f786bfe936cb889646b75c6ec267.pdf 

4 https://labexittem.fr/  

https://pro.auvergnerhonealpes-tourisme.com/wp-content/uploads/2020/12/Memento-du-tourisme-–-Indicateurs-economiques.pdf
https://pro.auvergnerhonealpes-tourisme.com/wp-content/uploads/2020/12/Memento-du-tourisme-–-Indicateurs-economiques.pdf
https://pro.auvergnerhonealpes-tourisme.com/wp-content/uploads/2020/12/Memento-du-tourisme-–-Indicateurs-economiques.pdf
https://pro.auvergnerhonealpes-tourisme.com/wp-content/uploads/2020/12/Memento-du-tourisme-–-La-clientele-touristique-francaise-par-espace-et-par-saison.pdf
https://pro.auvergnerhonealpes-tourisme.com/wp-content/uploads/2020/12/Memento-du-tourisme-–-La-clientele-touristique-francaise-par-espace-et-par-saison.pdf
https://pro.auvergnerhonealpes-tourisme.com/wp-content/uploads/2020/12/Memento-du-tourisme-–-La-clientele-touristique-francaise-par-espace-et-par-saison.pdf
https://pro.auvergnerhonealpes-tourisme.com/wp-content/uploads/2020/12/Memento-du-tourisme-–-La-clientele-touristique-francaise-par-espace-et-par-saison.pdf
https://pro.savoie-mont-blanc.com/var/ezwebin_site/storage/original/application/3cb8f786bfe936cb889646b75c6ec267.pdf
https://pro.savoie-mont-blanc.com/var/ezwebin_site/storage/original/application/3cb8f786bfe936cb889646b75c6ec267.pdf
https://pro.savoie-mont-blanc.com/var/ezwebin_site/storage/original/application/3cb8f786bfe936cb889646b75c6ec267.pdf
https://labexittem.fr/
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Il est donc possible de considérer que ce Domex peut constituer à certains égards un écosystème 

social et économique du sport et du tourisme de montagne (ESETM) représenté dans la figure 

ci-dessous (Miège, 1933).  

 

Figure 1 : L'ESE du sport et du tourisme de montagne (Bouhaouala, 2017) 

 

L’Ecosystème Social et Economique du sport et du Tourisme de Montagne (ESETM) : un 

écosystème mature en proie à de nombreux défis 

 

La vision de l’économie du tourisme de montagne comme un écosystème permet de dépasser 

les visions en silos par secteur ou par filière. En effet, il serait contre-productif d’envisager le 

secteur du sport et du tourisme de montagne de façon isolée (par exemple, les remontées 

mécaniques, l’industrie de l’aménagement, l’hébergement touristique, la restauration, les 

articles de sport) sans envisager l’écosystème dans lequel il évolue. En effet, comme le montre 

le schéma ci-dessus, il existe une large diversité d’acteurs au sein de l’ESETM qui implique les 

institutions (pouvoirs publics, syndicats représentatifs, fédérations sportives...), les acteurs de 

l’offre (entreprises fournisseurs, sous-traitants et entreprises pivots de la filière de 

l’aménagement) mais également les clientèles des loisirs sportifs en montagne. La 

conceptualisation de l’écosystème social et économique spécifique du tourisme sportif de 
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montagne français permet donc de mieux envisager les interactions entre ces acteurs et le 

partage de connaissance, de compétences et une convergence des stratégies des parties 

prenantes de l’écosystème qui sont toutes orientées vers la satisfaction du client afin d’en attirer 

d’autres. De plus, la vision écosystémique permet aux entreprises d’envisager une stratégie 

orientée vers la collaboration avec pour objectif d’incorporer les prochaines innovations qui 

seront co-construites par les différents acteurs.  

Toutefois, les travaux de Bouhaouala (2017) montrent que le concept d’écosystème d’affaires 

au sens de James Moore (Moore, 2006) n’est pas complètement adapté pour envisager le sport 

et le tourisme de montagne dans sa complexité́. En effet, les entreprises ne sont pas seules à 

constituer et à influer le développement du tourisme de montagne, les institutions publiques y 

jouent également un rôle important. D’autre part, plusieurs éléments manquent pour considérer 

l’ESETM comme fonctionnant à plein régime en matière d’innovation collaborative 

(Bouhaouala, 2017). Premièrement, le financement de l’innovation se fait bien souvent via des 

subventions publiques imposant une démarche top-down incompatible avec les interactions 

inter-firmes telles que décrites dans les écosystèmes d’affaires. Deuxièmement, les entreprises 

fonctionnent encore sur le modèle concurrentiel classique et sont encore protectrices de leurs 

marchés et de leurs technologies. Troisièmement, il existe trop peu d’interactions entreprises-

universités au sein de cet écosystème. 

De surcroît, le marché du tourisme de montagne français semble être arrivé à maturité depuis 

un certain nombre d’années. Les chiffres produits par les différentes institutions de la montagne 

française montrent que le marché du sport et du tourisme de montagne est désormais un marché 

mature : fréquentation en stagnation voire en légère baisse depuis 2010, recettes des domaines 

skiables plutôt stables sur la même période5 et taux d’occupations des hébergements 

relativement fixes depuis vingt ans (chiffres hors saison Covid-19). 

Par ailleurs, l’ESETM fait face à de nombreux défis ces dernières années. En effet, le 

changement climatique les changements sociétaux symbolisés par le flygskam en Suède (la 

honte de prendre l’avion), la crise engendrée par la Covid19 ou encore plus récemment les 

problématiques liés à l’augmentation du coût de l’énergie et aux difficultés 

d’approvisionnement en matière première des fournisseurs sont autant de d’évolutions 

 

5 Source :  Domaines Skiables de France, Indicateurs et analyse 2020 

http://www.domaines-skiables.fr/fr/smedia/filer_private/09/6f/096f2a54-0ecc-4b1f-ad04-

7c1ae14a20ae/bilan-provisoire-de-la-saison-2018-2019.pdf 

http://www.domaines-skiables.fr/fr/smedia/filer_private/09/6f/096f2a54-0ecc-4b1f-ad04-7c1ae14a20ae/bilan-provisoire-de-la-saison-2018-2019.pdf
http://www.domaines-skiables.fr/fr/smedia/filer_private/09/6f/096f2a54-0ecc-4b1f-ad04-7c1ae14a20ae/bilan-provisoire-de-la-saison-2018-2019.pdf


 

 

- 17 - 

conjoncturelles ou structurelles qui posent question quant à l’avenir de l’ESETM à court, moyen 

et long terme. Ces évolutions conduisent indéniablement à la modification de la demande et de 

l’offre touristique, et impactent par ricochet le modèle de développement économique des 

territoires de montagne français (Bourdeau, 2009; Richard et al., 2010; Clivaz et al., 2015; 

George et al., 2019; Reynard, 2020). 

 

De fait, on peut supposer que ces contraintes devraient encourager fortement les acteurs à 

collaborer afin d’apporter les solutions adéquates à ces problématiques complexes difficilement 

résolvables par un acteur isolé. C’est dans ce contexte que le recours aux projets collaboratifs 

devient stratégique pour le développement durable de la montagne française.  

 

Le Cluster Montagne : une représentation de l’ESETM et le terrain de la recherche 

 

Le Cluster Montagne est une organisation faîtière adoptant le statut juridique d’association loi 

1901 née en 2012 sous l’impulsion de la Région Auvergne-Rhône-Alpes dont le but est 

« d’accompagner et promouvoir, en France et dans le monde, les acteurs français de 

l’aménagement touristique en montagne ». Le Cluster Montagne est un cluster à visée de 

développement économique qui est issu d’une fusion de deux importantes institutions 

préexistantes : France Neige International et le Cluster des Industries de la Montagne. Ce cluster 

dispose en 2022 d’une équipe opérationnelle de huit salariés et d’un budget de 1,3 millions 

d’euros. Il rassemble en 2022, 193 adhérents dont 158 entreprises, 27 institutions et 8 

établissements de formation et de recherche. Le cluster est financé à 50% par des fonds publics 

(Etat, région AURA et départements nord-alpins) et à 50% par des fonds privés (cotisations des 

membres et partenariats avec des organisations diverses telles que des banques). Il est donc 

dépendant des financements publics octroyés en majorité par la région AURA pour son 

fonctionnement. Cette dernière a donc un poids certain dans l’orientation stratégique des actions 

de l’organisation. Toutefois, seuls des chefs d’entreprises siègent au bureau de l’association, ce 

qui leur confère tout de même une certaine marge de manœuvre dans la gestion opérationnelle 

du cluster6. 

 

6 Une présentation plus détaillée du Cluster Montagne est rédigée en annexe 
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Le Cluster Montagne est un acteur institutionnel majeur dans l’ESETM. En effet, il regroupe 

l’ensemble des acteurs en lien avec l’aménagement des territoires de montagne au sein de ses 

trois collèges : institutions, entreprises et établissements de formation et de recherche. Ces trois 

collèges sont représentés au sein du conseil d’administration qui se charge de l’orientation 

stratégique de l’association. 

Au demeurant, le Cluster Montagne fait figure de nouvel arrivant dans cet écosystème puisqu’il 

coexiste avec de fortes et anciennes institutions faîtières de la montagne française  : Domaines 

Skiables de France (DSF, anciennement Syndicat National des Téléphériques de France) qui 

est la chambre syndicale qui rassemble et défend les intérêts de l’ensemble des exploitants de 

remontées mécaniques et de domaines skiables français ainsi que l’Association Nationale des 

Maires de Stations de Montagne (ANMSM) qui regroupe l’ensemble des maires de communes 

supports de domaines skiables et enfin le Syndicat National des Moniteurs de Ski Français, qui 

représente et défend les écoles de ski français. Ces trois institutions sont membres du conseil 

d’administration du Cluster Montagne depuis sa création.  

Le cluster entretient par ailleurs des liens étroits avec les différentes collectivités locales 

(agglomérations telles que Grand Chambéry ou Grenoble-Alpes Métropole, départements avec 

l’Isère et la Savoie, régions AURA et PACA, etc.) des territoires de montagne, en particulier 

avec la Région Auvergne-Rhône-Alpes qui finance en grande partie l’action du cluster. 

L’association tisse également des liens avec les établissements de formations et de recherche 

en lien avec la montagne tels que l’Université Grenoble Alpes, l’Université Savoie-Mont Blanc, 

INRAE, Grenoble Ecole de Management, etc. Enfin, le Cluster Montagne s’est dotée depuis 

2021 d’un réseau le liant directement aux territoires en permettant à différentes entités telles 

que les exploitants de remontées mécaniques, les offices de tourisme ou encore les collectivités 

de bénéficier d’une adhésion au titre des « territoires partenaires ». 

Le Cluster Montagne souhaite donc se positionner comme l’organisation faîtière majeure des 

acteurs français de l’aménagement en montagne au sein de l’écosystème du sport et du tourisme 

de montagne.  

Initier, encourager et accompagner les acteurs à collaborer fait alors partie de ses objectifs 

stratégiques. Si le Cluster Montagne a pour objectif d’accompagner ses membres, l’une de ses 

principales raisons d’être est la production de synergies entre ses adhérents issus des différents 

collèges. En effet, les dirigeants du cluster s’accordent sur le constat selon lequel une 

collaboration plus approfondie entre les différentes strates (institutions, entreprises et 
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établissements de formation et de recherche) de l’écosystème ne serait que bénéfique pour la 

pérennisation de ce dernier, en particulier face aux enjeux décrits plus haut. 

 

La collaboration est donc un enjeu majeur pour le Cluster Montagne. Toutefois, l’équipe 

opérationnelle du cluster fait face à plusieurs facteurs de blocage lors de la mise en place de 

projets collaboratifs inter-organisationnels. C’est à cette question managériale que ce travail de 

recherche tente d’apporter des réponses et des solutions. 

 

Question de recherche, objectif de la thèse et positionnement disciplinaire 

 

« Une question de recherche n’est pas limitée à un thème sans finalité ni démarche ; c’est une 

combinaison d’un thème (quoi étudier), d’une finalité (pourquoi) et d’une démarche (comment 

procéder) » (Ben Aissa, 2001). Partant, alors même que la mise en place d’organisations top-

down telle que les Clusters donne lieu à des débats relatifs à leur efficacité économique 

(Duranton et al., 2008; Weil, 2008), qu’en est-il de la collaboration et plus précisément du 

déroulement de projets collaboratifs au sein de ces mêmes structures ? Comment et pourquoi 

les acteurs qui font partie des clusters, et dans ce cas précis du Cluster Montagne, collaborent-

ils ? Quelles sont les mécaniques et les logiques à l’œuvre dans l’élaboration et la réussite des 

projets collaboratifs inter-organisationnels dans le cadre de telles structures ? Les éléments de 

langage fréquemment utilisés, prônant le collaboratif tous azimuts, incarnés dans les discours 

par la devise « seul on va plus vite, ensemble, on va plus loin », suffisent-ils à déclencher et 

réussir les projets collaboratifs d’intérêt collectif ? Enfin, qu’en est-il réellement du rôle des 

stratégies des acteurs eux-mêmes appartenant à plusieurs univers ?  

Partant du double constat théorique et empirique explicité ci-dessus qu’il existe des lacunes au 

sein de l’ESETM et au sein du Cluster Montagne sur le sujet de la collaboration, l’objectif de 

cette thèse est d’étudier les projets collaboratifs menés soit par le Cluster Montagne, soit par 

des adhérents du Cluster Montagne. Plus précisément, il s’agit de décrypter au sein de ces 

projets le rôle des facteurs économiques et sociologiques qui peuvent favoriser la collaboration 

entre acteurs ou à l’inverse la freiner.  

En effet, l’interaction de différentes logiques d’actions selon la nature des acteurs constitue un 

vrai sujet dans le champ des sciences sociales. Il semble alors nécessaire d’adopter une 

approche pluridisciplinaire afin de mieux comprendre et expliquer les tenants et les aboutissants 

des projets collaboratifs inter-organisationnels. Ainsi, ce travail s’inscrit dans le champ 
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disciplinaire de la sociologie économique qui offre un cadre théorique propice à une meilleure 

compréhension des processus économiques mais aussi sociologiques qui sont à l’œuvre lors de 

l’initiation et de la conduite d’actions économiques tels que les projets collaboratifs menés dans 

le cadre d’un cluster d’entreprises. 

 

Architecture du manuscrit 

 

Ce mémoire de thèse est structuré en trois grands chapitres en dehors de l’introduction et de la 

conclusion. Le premier chapitre définit le cadre conceptuel à travers une revue de littérature. 

Ainsi, une première section positionne la collaboration dans le champ des relations inter-

organisationnelles. La deuxième section présente le projet collaboratif comme une forme de 

collaboration qui s’insère dans le champ des relations inter-organisationnelles. Après avoir 

présenté et identifié les caractéristiques du projet collaboratif, la troisième section s’intéresse 

aux enjeux de la collaboration et des projets collaboratifs pour les clusters. Enfin, la quatrième 

section vient justifier l’ancrage de la thèse dans la sociologie économique d’inspiration 

webérienne (Granovetter, 2017; Smelser & Swedberg, 1994; Steiner & Vatin, 2013). Cette 

dernière permet d’apporter une analyse novatrice des projets collaboratifs en raison des outils 

appropriés qu’elle offre dans la construction d’un modèle d’analyse pluridisciplinaire. Ce 

modèle rend possible le questionnement de l’interaction du rôle des réseaux de relations 

sociales (théorie de la force des liens faibles, Granovetter 1973) avec celui de l’intérêt 

économique à l’échelle d’un bien collectif (théorie du club, Buchanan, 1965) dans la conduite 

des projets collaboratifs. 

Le deuxième chapitre expose la méthodologie employée pour vérifier les hypothèses formulées 

dans le premier chapitre. Fondée sur une approche hypothético-déductive, ce travail empirique 

s’appuie sur une méthodologie qualitative basée sur des entretiens semi-directifs. L’ensemble 

des paramètres ayant guidé le choix des trois études de cas effectuées est également présenté. 

Le troisième chapitre est dédié à l’analyse des résultats à travers le prisme des hypothèses 

formulées dans le premier chapitre. D’autres résultats émergent en dehors des hypothèses 

posées et constituent un apport important qui sera abordé pour chaque étude de cas. Une partie 

est dédiée en fin de chapitre à la mise en perspective des résultats issus de la comparaison des 

trois études de cas. L’architecture du manuscrit est détaillée dans le schéma ci-dessous. 
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INTRODUCTION  

 

Les relations inter-organisationnelles ont fait l’objet de nombreux travaux par le passé. Partant 

du constat qu’il existe une abondance de travaux sur les relations inter-organisationnelles qui 

proviennent de disciplines variées (économie, sciences de gestion et sociologie principalement), 

le premier chapitre se fixe pour objectif de préciser l’objet de cette recherche. Dans une 

première section, nous abordons la littérature sur les relations inter-organisationnelles que nous 

proposons de décrypter. Nous poursuivons avec un passage en revue des travaux qui 

s’intéressent à la collaboration inter-organisationnelle considérée comme une forme spécifique 

de relations inter-organisationnelles afin de proposer une définition de notre recherche. La 

seconde section s’intéresse au projet collaboratif comme une forme de collaboration inter-

organisationnelle qui s’opère dans le cadre d’une démarche spécifique suivant un processus que 

cette recherche tente d’analyser. Après avoir cerné l’objet de cette recherche doctorale, il s’agit 

dans un troisième point d’effectuer un état des lieux concernant les travaux déjà réalisés sur la 

collaboration au sein des clusters. Ce chapitre de cadrage théorique se clôture avec tout d’abord, 

la présentation des apports du champ de la sociologie économique. Celle-ci constitue une 

alternative crédible aux approches économiques ou sociologiques pures pour étudier les projets 

collaboratifs au sein des clusters. Ce sont les apports de la sociologie économique qui nous 

permettent d’articuler en dernier lieu un modèle d’analyse des projets collaboratifs 

pluridisciplinaire composé d’une théorie sociologique et d’une théorie économique. 
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1. LE CHAMP DES RELATIONS INTER-ORGANISATIONNELLES ET LA 

COLLABORATION 

 

Aucune organisation ne vit sur une île déserte. Toutes les organisations ont besoin de 

développer des relations avec un ensemble de partenaires évoluant dans leur environnement 

pour survivre et se développer. Comme son nom l’indique, le champ des relations inter-

organisationnelles (désormais RIO) s’interroge sur l’ensemble des relations existant entre les 

organisations. Les RIO peuvent être définies comme le fait de « comprendre et d’expliquer le 

fonctionnement entre organisations s’agissant des antécédents, du contenu, des formes, du 

processus, du management ou du résultat de ces relations. » (Traduit par l’auteur, (Cropper et 

al., 2008), p.4). Parmi les sujets que posent les recherches sur les RIO, la question de la 

collaboration inter-organisationnelle (désormais CIO) prenant la forme d’un projet collaboratif 

(désormais PC) constitue l’objet central de cette recherche doctorale.  

 

1.1. UNE DIVERSITE DES TRAVAUX DANS LE CHAMP DES RELATIONS INTER-

ORGANISATIONNELLES 

 

D’un point de vue sémantique, les RIO sont souvent désignées, dans la langue française, à 

travers un ensemble de termes tels que le réseau, l’alliance, le partenariat, la collaboration, 

l’association, le cluster, la coopération, etc. Ces termes font références à plusieurs types de 

relations inter-organisationnelles. La littérature anglo-saxonne qui étudie les RIO (Cropper et 

al., 2008) utilise une terminologie qui distingue trois notions :  

 

• Inter-organizationnal relations ou « IOR » fait référence au courant de 

recherche 

• Inter-organizationnal relationships ou « IORs » renvoie aux relations inter-

organisationnelles comme objet de recherche 

• Inter-organizationnal entities ou « IOE » porte sur les entités inter-

organisationnelles qui sont la manifestation de l’existence d’une ou plusieurs 

IORs. Cela renvoie notamment aux termes couramment utilisés comme les 

partenariats, les alliances ou encore les réseaux. 

 



 

 

- 26 - 

En langue française, il n’apparaît pas de distinction claire entre « IOR » ; « IORs » et « IOE », 

ce qui ne simplifie pas la tâche du chercheur qui souhaite approfondir ses connaissances dans 

ce domaine. En effet, en français, les trois dimensions se retrouvent dans le terme de relations 

inter-organisationnelles. Par exemple, un projet collaboratif ou un réseau seront considérés non 

pas comme des entités inter-organisationnelles (terme non utilisé en français) mais bien comme 

des formes spécifiques de relations inter-organisationnelles. De plus, le champ de recherche 

s’intitule également relations inter-organisationnelles. Dans ce travail, nous nous positionnons 

sur les relations inter-organisationnelles comme un objet de recherche afin d’éviter toute 

confusion sémantique en fonction de la discipline de prédilection du lecteur.  

Au demeurant, le champ lexical qui englobe l’ensemble des relations inter-organisationnelles 

en français est si riche que l’on parle de véritable « profusion terminologique » (Hayder, 2022).  

Les termes les plus souvent utilisés sont regroupés dans le tableau ci-dessous : 

 

Tableau 1 : Les termes communs au champ des RIO (Hayder, 2022, repris de Cropper et al., 2008) 

Le tableau ci-dessus permet d’affiner l’objet de cette recherche en présentant les différentes 

terminologies employées par les chercheurs dans le champ des RIO. Il distingue les noms 

donnés aux entités inter-organisationnelles, les adjectifs qui qualifient les entités inter-

organisationnelles et les noms que peuvent prendre les actions inter-organisationnelles. Il s’agit 

bien ici d’étudier un projet collaboratif (en tant qu’action inter-organisationnelle), qui est 

considéré comme une collaboration (en tant qu’entité inter-organisationnelle), elle-même 

considérée comme un type de relation inter-organisationnelle, comme le présente le schéma 

ci-dessous.   
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Figure 2 : Le projet collaboratif, une forme de collaboration qui renvoie au champ des relations inter-organisationnelles. 

Du point de vue du contenu traité par les chercheurs qui s’intéressent aux relations inter-

organisationnelles, les travaux vont s’intéresser aux organisations qui prennent part à la 

relation (leur ancienneté et leur niveau de développement) (Stuart et al., 1999), à leur niveau 

d’investissement (Geyskens et al., 2006) et à leur expérience avec les RIO (Gulati, 1995). Les 

recherches sur les RIO portent également sur les relations en elles-mêmes et leurs 

caractéristiques : le nombre de partenaires, d’une relation dyadique (Stuart, 2000) à plusieurs 

centaines d’organisations (Rao, 2017), les antécédents et les résultats d’une distribution spatiale 

des organisations (Staber et al., 1996) et la densité des relations entre organisations (Lomi, 

2000). Enfin, il peut être question d’éléments qui renvoient à la fois à l’organisation et à la 

relation en elle-même : le degré de centralité d’une organisation dans un réseau (Powell et al., 

2005) ou encore sa situation d’intermédiaire (interface entre deux nœuds de réseaux) dans un 

réseau (Burt, 1992). 

 

Les travaux fondateurs d’Evan (1965), chercheur au département Management au 

Massachusetts Institute of Technology, appellent les chercheurs à investiguer la question des 

relations non pas intra, mais inter-organisationnelles. Ce moment constitue le point de 

développement du champ des RIO et le début d’un fort engouement. Dans son article, Evan 

explique qu’il est temps de s’intéresser non pas à ce qui se déroule dans l’organisation, mais 

plutôt à ce qui déroule entre l’organisation et son environnement. En effet, selon l’auteur, les 

deux coexistent et interagissent. Il aborde alors les organisations comme des entités encastrées 

au sein de la société au sens large. Dès lors, de nombreux scientifiques s’intéressent à la 

Relations inter-organisationnelles (RIO)

Collaboration inter-organisationnelle (CIO)

Projet collaboratif (PC)
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question avec un large panel d’approches provenant de différentes disciplines : l’économie, la 

sociologie mais aussi les sciences de gestion.  

Par exemple, en économie, les relations inter-organisationnelles sont traitées par le courant 

institutionnaliste à travers la question des coûts de transaction qui interrogent l’efficience du 

marché ou de l’internalisation d’activités au sein d’une organisation (Coase, 1937; Williamson, 

1981). Les RIO sont aussi abordées par la théorie de la contingence qui montre que les 

organisations n’évoluent pas en vase clos mais sont au contraire sensibles aux contraintes de 

leur environnement (Hickson et al., 1971; Mintzberg, 1979; Thompson, 1967). L’économie 

industrielle s’est également emparée de la question en identifiant les avantages que procure 

l’existence de regroupements territorialisés d’entreprises ou d’organisations d’une même filière 

(Becattini, 2017; Marshall, 1890; Porter & Stern, 2001).  

Du côté des sciences de gestion, les RIO sont un sujet majeur pour les chercheurs en théorie 

des organisations qui tentent d’expliquer leur fonctionnement et leur gestion. La théorie des 

parties prenantes de Freeman (2010) montre comment une organisation ou un groupe 

d’organisations peuvent être impactés par les décisions prises par une organisation tierce. 

L’approche de la dépendance par les ressources explique quant à elle comment les organisations 

tentent de réduire le risque lié à l’incertitude de l’environnement en développant des relations 

inter-organisationnelles (Pfeffer & Salancik, 2003; Van de Ven & Walker, 1984). La théorie de 

l’agence, à l’interface entre économie et sciences de gestion s’intéresse aussi aux RIO en 

expliquant les mécanismes de contrôle entre le principal et l’agent (Håkansson & Lind, 2006). 

Enfin, les sociologues ont aussi apporté leur pierre à l’édifice au champ des relations inter-

organisationnelles et ce, principalement à travers l’étude des réseaux de relations sociales 

(Granovetter, 1973; Lazega, 1994; Burt, 1995; Latour, 2005).  

 

Si chaque discipline aborde les RIO, le cloisonnement disciplinaire n’est cependant pas parfait. 

En pratique, une certaine porosité existe entre des travaux provenant des champs disciplinaires 

de l’économie et de la sociologie. Par exemple, certains chercheurs issus de l’économie 

géographique se sont intéressés à l’apport des réseaux de relations sociales dans l’analyse du 

développement économique régional (Angeon, 2008; Boschet & Rambonilaza, 2010; Bouba-

Olga & Grossetti, 2018). Des économistes partant de la théorie des ressources se sont également 

intéressés au rôle des réseaux de relations sociales dans l’acquisition des compétences par les 

organisations (Wernerfelt, 1984; Barney, 1991; Penrose, 2009). 
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Nous constatons donc que les RIO sont un champ de recherche extrêmement riche qui vient 

agréger différents travaux de l’économie, de la sociologie mais aussi des sciences de gestion et 

du management.  

 

A l’aune de l’étude des RIO et des différents courants qui les traversent, le chercheur qui 

s’intéresse à la CIO se retrouve dans ce qui peut être considéré comme une véritable jungle où 

coexistent de nombreuses approches venant de disciplines différentes où chacune apporte un 

éclairage partiel d’une question complexe et difficile à appréhender de façon uni-disciplinaire.  

Qu’en est-il alors de la collaboration inter-organisationnelle en tant que forme de RIO ?  
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1.2. LA COLLABORATION INTER-ORGANISATIONNELLE, UN OUTIL FECOND AUX 

BENEFICES MULTIPLES POUR LES ORGANISATIONS 

 

Jusqu’ici, la collaboration est un terme qui montre l’existence de relations entre deux ou 

plusieurs organisations. S’il est délicat d’opter pour une définition qui permet d’appréhender 

les organisations dans toutes leurs complexités (Rojot, 2005), nous optons dans ce travail pour 

les comprendre comme « des unités sociales essentiellement destinées à atteindre certains 

buts » (Parsons, 1964). En ce sens, l’organisation est une réponse au problème de l’action 

collective tels que l’abordent Crozier et Friedberg notamment (Crozier & Friedberg, 1977).  

 

Après avoir présenté compendieusement l’étendue des travaux existants sur les RIO en général, 

il convient de préciser ce que nous entendons par collaboration inter-organisationnelle en 

mettant en exergue les apports les plus importants dans la littérature déjà existante sur ce sujet. 

Pour ce faire, nous expliquons dans cette seconde sous-partie en quoi la CIO peut être un outil 

fécond qui peut à la fois permettre d’une part de résoudre des problèmes complexes et d’autre 

part d’apporter des bénéfices aux organisations qui s’y engagent. Ceci nous permet de donner 

une définition de travail de la CIO dans une troisième et dernière sous-partie. 

 

1.2.1. LA COLLABORATION, UNE SOLUTION POUR RESOUDRE LES PROBLEMES COMPLEXES 

 

Selon les travaux de Trist (1976; 1983) la collaboration constitue une réponse appropriée pour 

faire face aux problèmes complexes rencontrés par les organisations en particulier lorsqu’il 

s’agit de problèmes qui concernent toute une filière ou un domaine d’activité. En effet, de 

nombreux chercheurs soulignent le rôle de la collaboration inter-organisationnelle dans la 

résolution des problèmes complexes des sociétés actuelles au niveau macro (Huxham, 1996; 

Agranoff & McGuire, 2003; Austin & Seitanidi, 2012; Gray & Stites, 2013). Au demeurant, la 

collaboration est également perçue par les praticiens comme un type de relations inter-

organisationnelles dont le but est d’apporter des réponses efficientes face à des problèmes qui 

dépassent les organisations prises séparément.  

De façon générale, le développement durable, le changement climatique et l’innovation peuvent 

être considérés comme trois exemples de problèmes complexes impossibles à résoudre par une 

seule organisation. L’exemple de l’Ecosystème Social et Economique du sport et du Tourisme 

de Montagne (ESETM) n’échappe pas à ce constat. En effet, la compétitivité des destinations 
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touristiques de montagnes françaises (Bouhaouala, 2017; Bourdeau, 2009), la diversification 

touristique de ces territoires (Achin, 2015), les problématiques environnementales engendrées 

par le tourisme de montagne (Richard et al., 2010) tels que les conflits d’usage sur la ressource 

en eau (Paccard, 2010), la préservation du milieu naturel (Escourrou, 1993; Hagimont, 2018) 

l’adaptation au changement climatique et la transition écologique (Bourdeau, 2007) sont 

quelques exemples de défis qui nécessitent l’implication de plusieurs organisations de différents 

domaines au sein de l’ESETM. En effet, il semble que ce type de problèmes où règne une 

absence de consensus sur les solutions à mettre en œuvre - aussi dénommés les « wicked 

problems » dans la littérature anglophone (Head & Alford, 2015) -  dépasse les organisations 

ou les filières et nécessite pour les solutionner l’implication de tout un ensemble d’acteurs tels 

que les pouvoirs publics (collectivités et services de l’Etat), les acteurs 

économiques (entreprises et institutions) mais également les acteurs du monde de la recherche.  

 

Il existe donc un besoin et ce notamment au sein de l’ESETM - d’un point de vue macro - 

d’engager des CIO dans la résolution de problèmes complexes d’origine multiple tels que ceux 

qui ont été explicités ci-dessus. Nous allons désormais aborder les facteurs qui poussent - d’un 

point de vue méso cette fois - les organisations à s’engager dans des relations de collaborations 

avec d’autres partenaires avant d’expliciter les bénéfices qui sont attendus par les organisations 

qui s’y engagent. 

 

1.2.2. LES FACTEURS CONTRAIGNANT LES ORGANISATIONS A COLLABORER EN AMONT 

 

L’article d’Oliver (1990) intègre l’ensemble des apports des travaux précédents provenant du 

champ du management organisationnel sur la question des facteurs de contingence poussant les 

organisations à collaborer dans différentes configurations. Il identifie ainsi six principaux 

facteurs.  

Le premier facteur est celui de la nécessité par obligation. Oliver explique que les organisations 

sont parfois dans l’obligation de travailler ensemble afin de se conformer aux règlementations 

et à la loi. Il arrive également que des autorités supérieures (agences gouvernementales, 

syndicats représentatifs, ...) obligent certaines organisations à collaborer alors qu’elles ne 

l’auraient pas fait de leur propre volonté, tel que cela peut être le cas dans les appels à projets 

menés par les collectivités locales en France. Ce facteur est le seul qui ne dépend pas d’une 

réelle volonté des organisations.  
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Le second élément est celui de l’existence d’une asymétrie de pouvoir entre de nombreuses 

organisations interdépendantes. Dans ce cas précis, Oliver (ibid) explique que c’est la rareté des 

ressources qui encourage certaines organisations à exercer leur influence afin de contrôler les 

ressources possédées par des organisations tierces.  

Le troisième facteur contingent est celui de la réciprocité. Ces dernières peuvent s’engager dans 

des relations collaboratives afin d’atteindre ensemble un objectif.  

Vient ensuite le facteur de l’efficacité. Une organisation peut s’engager dans une relation 

collaborative car elle anticipe des bénéfices ou une réduction des coûts. Ce facteur est largement 

supporté par la théorie des coûts de transaction (Williamson, 1975; 1985) qui insiste sur la 

recherche d’efficience des organisations.  

Le cinquième facteur contingent qui vient expliquer l’engagement dans des collaborations 

présenté par Oliver est celui de la recherche de stabilité. En effet, la formation de relations 

collaboratives est souvent caractérisée par la volonté de s’adapter à l’incertitude de 

l’environnement.  

Enfin, le dernier facteur est celui de la recherche d’une légitimité accrue des organisations. Cela 

s’explique par les théories institutionnalistes et néo-institutionnalistes qui soutiennent que 

l’environnement institutionnel dans lequel évolue une organisation opère des pressions sur les 

organisations pour qu’elles légitiment leur action. Autrement dit, l’environnement des 

organisations est caractérisé par des règles et des exigences sociales et culturelles auxquelles 

elles doivent se conformer afin d’acquérir la légitimité de leur environnement. (DiMaggio & 

Powell, 1991). 

 

Il existe donc un ensemble de facteurs de contingence qui poussent les organisations à s’engager 

dans des relations de collaborations que nous retenons dans le cadre de cette recherche. Mais il 

existe également des bénéfices réels qui sont attendus des collaborations que nous allons 

désormais présenter. 

 

1.2.3. LES BENEFICES ATTENDUS DE LA CIO 

 

S’il existe des facteurs contingents qui poussent les organisations à collaborer, la littérature met 

aussi en évidence plusieurs bénéfices des CIO pour les organisations partenaires. Nous avons 

identifié dans notre revue de littérature huit types de bénéfices principaux qui peuvent être le 

fruit d’une collaboration réussie.  
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Tout d’abord, les collaborations permettent l’acquisition d’un avantage comparatif à travers 

l’obtention de ressources tangibles ou intangibles. Nous distinguons principalement dans la 

littérature 4 types de ressources : les compétences, les connaissances, les ressources financières 

et le potentiel d’innovation.  

En premier lieu, les CIO ont un impact positif sur d’une part les compétences et d’autre part les 

connaissances disponibles au sein d’une organisation. Les CIO peuvent apporter un bénéfice 

sur les compétences en particulier s’agissant de « l’apprentissage collectif au sein des 

organisations, en particulier sur la coordination de savoir-faire productifs et l’intégration de 

multiples sources de technologies » (Kramer & Kania, 2006). Elles peuvent également 

engendrer des effets positifs sur l’apprentissage organisationnel (Kogut, 1988; Lyles, 1988; 

Dodgson, 1993; Inkpen & Crossan, 1995; Levinson & Asahi, 1995). Dans cette optique, 

certains auteurs montrent que les CIO sont un moyen de s’approprier des technologies et des 

compétences d’autres partenaires (Lei & Slocum, 1992).  

Il est également possible pour les organisations qui collaborent de créer de nouvelles 

connaissances qu’aucune ne possédait auparavant (Gulati, 1999; Mowery et al., 1996).  

Au-delà des connaissances et des compétences, les recherches ont aussi montré que s’engager 

dans des collaborations inter-organisationnelles est un moyen pour les organisations d’avoir 

accès à d’autres ressources notamment s’agissant des actifs et du capital social et financier des 

organisations. Ceci se matérialise notamment par le transfert d’actifs ou d’équipements clés, le 

but étant « d’avoir accès au bon capital au bon moment » (Balderston, 2012). Certains travaux 

ont par ailleurs montré que la CIO facilite l’entrée sur de nouveaux marchés (García-Canal et 

al., 2002). Enfin, la collaboration peut avoir un effet positif sur le potentiel d’innovation des 

entreprises et ce à travers les éléments précédemment décrit ci-dessus comme le montrent les 

travaux de Dogson (2014). 

 

Mais les bénéfices obtenus par les organisations qui collaborent avec d’autres ne sont pas 

seulement de l’ordre des ressources. Il existe également des bénéfices que l’on peut qualifier 

de « politiques » si l’on s’en réfère aux travaux de Hardy et al. (2003). En outre, Hardy et al. 

(ibid) s’appuient sur la littérature des réseaux de relations sociales et le concept d’encastrement 

des organisations dans les réseaux pour mettre en lumière ce qu’ils appellent l’effet politique 

de la collaboration. Dans cette optique, la collaboration est un moyen pour les organisations de 

modifier leur position dans un réseau à travers l’acquisition de pouvoir et d’influence (Knights 

et al, 1993)  et ainsi de contrôler et d’influencer les autres acteurs présents au sein d’un réseau 
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(Hall & Spencer-Hall, 1982; Hasenfeld & Chesler, 1989; Rose & Black, 1985; Warren et al., 

1974). 

De plus, Gray et Sites (2013) mentionnent l’acquisition de légitimité au sens de Brown 

(2008) comme un des bénéfices potentiels des CIO. Ici, la légitimité repose sur l’acceptation 

sociale d’une organisation basée sur sa conformité avec les normes et attentes sociétales. Ce 

point rejoint le facteur contingent mentionné plus haut dans les travaux d’Oliver (1990). Enfin, 

collaborer avec d’autres organisations peut-être un moyen de réduire l’incertitude liée à 

l’environnement (Galaskiewicz, 1985; Spalanzani & Samuel, 2007). 

 

Il apparaît à la lecture de la littérature que les bénéfices liés aux collaborations peuvent être de 

différentes natures. En effet, certains bénéfices vont avoir un effet économique dans la mesure 

où ils vont permettre d’améliorer l’efficience de l’organisation (ou la compétitivité dans le cas 

d’une entreprise). D’autres bénéfices vont avoir un effet que l’on qualifie de « politique » dès 

lors qu’ils vont engendrer une modification de la position de l’organisation par rapport à son 

environnement. Ainsi, nous proposons dans la figure ci-dessous une classification des bénéfices 

apportés par les CIO en deux catégories qui distinguent les effets économiques des effets 

politiques. 

 

Figure 3 : Les bénéfices potentiels engendrés par l'engagement dans des collaborations inter-organisationnelles (élaboré par 

l'auteur) 

La question des bénéfices des collaborations inter-organisationnelles a permis d’identifier que 

les CIO constituent un moyen pour traiter les problèmes macro qui nécessitent des approches 

plurielles et une implication de plusieurs acteurs. Autrement dit, les collaborations inter-

organisationnelles peuvent constituer un des outils à disposition des partenaires pour répondre 

à certains défis complexes des sociétés modernes. Par ailleurs, nous constatons que les facteurs 

Bénéfices « économiques » Bénéfices « politiques »
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poussant les organisations à collaborer en amont rejoignent les constats faits par les chercheurs 

sur les bénéfices engendrés par la collaboration en aval. Si la collaboration est sans aucun doute 

un moyen d’acquérir un avantage compétitif ou d’améliorer l’efficience des organisations à 

travers l’acquisition de différentes ressources, la collaboration est aussi un moyen pour les 

organisations d’acquérir du pouvoir et de la légitimité. 

 

Il convient toutefois de noter que si les CIO peuvent être bénéfiques à de nombreux égards, 

certains auteurs apportent des nuances à cette affirmation (Longoria, 2005). Ainsi, les résultats 

des collaborations inter-organisationnelles peuvent être décevants car d’une part, la 

collaboration ne va pas toujours à son terme (O’looney, 1997) et d’autre part, la collaboration 

reste un processus marqué par l’incertitude (Reilly, 2001). De plus, l’engagement dans des CIO 

nécessite des ressources financières et humaines qui peuvent parfois être limitées (Helling, 

1998) et donc aussi un facteur limitant. En effet, le temps à consacrer par les managers au bon 

fonctionnement des CIO peut être un véritable problème. Tout d’abord, arriver à une 

compréhension mutuelle, construire des engagements réciproques et négocier des bases 

d’actions et de coordination entre les partenaires nécessite du temps au sens premier du terme. 

Mais il faut aussi prendre en compte les délais induits pour la réalisation du projet en lien avec 

les délais administratifs et les autres occupations des organisations qui peuvent freiner 

l’avancement de la CIO (Huxham, 1996). 

De plus, ces travaux partent du principe selon lequel les organisations font toujours des choix 

conscients et prennent des décisions de façon totalement intentionnelles pour des raisons 

explicitement formulées. Dans cette logique, si les organisations prennent part à des 

collaborations, cela se déroule toujours dans une optique d’efficience organisationnelle. Ici, les 

organisations sont envisagées comme des entités dotées d’une rationalité pure à l’image de 

l’homoeconomicus dans une approche de l’économie classique qui postule que les acteurs sont 

toujours rationnels. Nous verrons plus loin que ce n’est pas toujours le cas et que de nombreux 

travaux ont apporté d’autres regards. A cet égard, les travaux de Michel Crozier (1963) et 

d’Erhard Friedberg (1993) sur l’analyse stratégique des organisations ont d’ores et déjà 

largement nuancé ces postulats. 

Enfin, ces travaux évoquent les bénéfices que peuvent attendre les organisations des CIO mais 

ils n’abordent pas les mécanismes à l’œuvre lorsque les organisations collaborent et leur 

fonctionnement. 
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Après avoir montré l’intérêt des CIO pour la résolution de problèmes complexes puis présenté 

les raisons qui poussent les organisations à s’y engager et enfin évoqué les bénéfices que les 

CIO peuvent engendrer, nous allons dans une troisième sous-partie traiter des différentes 

formes de collaboration inter-organisationnelles. Il s’agit in fine de proposer en fin de première 

partie, une définition de travail de la CIO qui cadrera cette recherche doctorale. 
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1.3. LA COLLABORATION, UN TERME POLYSEMIQUE ? 

 

Le terme de collaboration dans la littérature des sciences de gestion notamment est souvent 

assimilé à d’autres mots connexes et en particulier avec ceux de coordination et de coopération. 

Par ailleurs, nous avons identifié plusieurs formes de collaboration inter-organisationnelles 

ainsi que de nombreuses définitions de ce qu’est réellement la collaboration. L’objectif de cette 

sous-partie est donc d’apporter de la clarté sur la façon avec laquelle ce travail se positionne 

sur ces éléments. 

 

1.3.1. COLLABORATION, COORDINATION ET COOPERATION 

 

Selon Hardy (2005), la collaboration est considérée comme une notion « fourre-tout » ou au 

mieux un concept « flou », ce qui présente certains avantages pour l’interprétation, mais qui 

nécessite de produire une définition de travail lorsque celle-ci constitue l’objet principal d’un 

projet de recherche. Le terme de collaboration peut alors renvoyer à la fois aux alliances, aux 

relations clients-fournisseurs, aux partenariats intersectoriels, etc. A tel point que l’on parle 

parfois de notion “parapluie”, qui conduirait de fait à poser d’autres questions concernant la 

coopération ou la coordination, voire la compétition (ou la concurrence). Pour preuve, Hardy, 

Phillips et Lawrence (2003) définissent la collaboration comme « une relation inter-

organisationnelle coopérative négociée selon un processus d’échanges ». 

 

Les travaux de Defélix et al. (2009), ceux de Calamel et al. (2011) ainsi que ceux d’Omicini, 

Ossowski et Ricci (2004) présentent la coordination et la coopération comme deux éléments 

centraux dans les activités collaboratives. Par ce biais, ces auteurs aboutissent à une première 

définition : les activités collaboratives rassemblent plusieurs acteurs agissant en accord avec un 

objectif commun et partagé. Ici, la collaboration est le résultat de l’addition d’activités de 

coordination d’une part et d’activité de coopération d’autre part. La coordination correspond 

donc aux actions délibérées entreprises pour faire collaborer les acteurs. La coopération renvoie 

quant à elle à la posture et l’attitude des membres du projet et à leurs motivations (Defélix et 

al., 2008).  

 

Dans le même ordre d’idée, Imad Eddine Haraoubia (2020) propose de comprendre la 

collaboration comme le résultat de la juxtaposition de la coordination et de la coopération. La 
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coordination désigne ici le fait d’ordonner des éléments séparés, combiner des actions, des 

activités distinctes en vue de constituer un ensemble cohérent ou d’atteindre un résultat 

déterminé (Malone & Crowston, 1994). La coopération est quant à elle est définie par le fait de 

prendre part, contribuer, participer et concourir à une œuvre commune (Defélix et al., 2009). 

Haraoubia définit ainsi la collaboration comme « une relation stratégique, parfois 

concurrentielle, qui favorise les échanges entre différents acteurs (gouvernement, 

organisations, entreprises...). Ces acteurs tentent de concilier leurs intérêts divergents afin de 

résoudre un problème commun » (2020, 127). 

 

Plus récemment, dans une revue de littérature systématique, Castaner et Oliveira (2020) tentent 

d’apporter une clarification des différences qui existent entre collaboration, coordination et 

coopération. Ils proposent in fine une définition de chaque terme en soulignant que la  

collaboration n’est pas simplement un agrégat englobant à la fois la coordination et la 

coopération. Alors que la coordination renvoie à la détermination conjointe d’objectifs 

communs, la coopération renvoie à la mise en œuvre de ces objectifs. La coordination est donc 

conceptualisée ici comme une phase amont à la phase de coopération qui met en avant le 

processus à mettre en place pour l’atteinte des objectifs identifiés lors de la phase de 

coordination. In fine, Castaner et Oliveira (ibid) définissent la collaboration comme une 

« volonté d’aider des partenaires à l’atteinte d’un objectif commun ou d’un objectif particulier 

de l’un des partenaires ». En ce sens, pour ces auteurs, la collaboration se distingue de la 

coopération car un acte de coopération n’envisage que l’atteinte d’objectifs partagés par 

l’ensemble des partenaires alors que la collaboration peut envisager l’atteinte d’un objectif 

spécifique à l’un des partenaires. Ce travail de Castaner et Oliveira nous semble 

particulièrement pertinent en relation avec l’objet de notre étude car il vient clarifier les nuances 

entre les termes de coordination, coopération et collaboration.  

 

1.3.2. LES DIFFERENTES FORMES DE CIO 

 

Selon Benhayoun-Sadafiyine (2017), la collaboration inter-organisationnelle associée à 

d’autres concepts met en évidence différentes formes de CIO. En effet, les alliances stratégiques 

renvoient à des « associations entre plusieurs entreprises concurrentes, ou potentiellement 

concurrentes, qui choisissent de mener à bien un projet ou une activité spécifique en concordant 

les compétences, moyens et ressources nécessaires plutôt que de se faire concurrence les unes 
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aux autres sur l’activité concernée » (Dussauge & Garrette, 1995, p.7). Il existe aussi la forme 

de la coalition définie comme « des alliances de long terme formalisées entre entreprises qui 

s’associent sur une partie de leur activité. » (Porter, 1986). La co-traitance désigne quant à elle 

la « participation de plusieurs entreprises à la réalisation d'un programme dans une situation 

de parité au niveau des responsabilités juridiques et financières » (AFNOR, 1987) alors que 

l’externalisation renvoie à « l’achat d’un bien ou d’un service qui était auparavant fourni en 

interne » (Lacity, 1993 p.17). La sous-traitance qui fait référence à « une entreprise (qui) se 

voit confier par une autre, par contrat, l’exécution d’une tâche selon un cahier des charges et 

un calendrier préétabli » (Jolly, 2001, p.47) est également une des formes de CIO. Enfin, 

l’innovation ouverte (Chesbrough et al., 2018) et collective  peut être considérée comme une 

forme de CIO qui renvoie à l’idée selon laquelle dans le domaine de l’innovation, il est 

communément admis que les collaborations avec des entités externes à l’organisation favorisent 

l’innovation. Il convient de noter ici que si l’innovation ouverte peut se dérouler dans le cadre 

d’une relation dyadique entre une firme et un partenaire, l’innovation collective renvoie à une 

logique plus écosystémique de l’innovation.  

 

Le paragraphe ci-dessus montre que les collaborations inter-organisationnelles peuvent prendre 

différentes formes concrètes que nous avons explicitées. Néanmoins, l’objet de cette recherche 

- le projet collaboratif au sein d’un cluster - ne correspond à aucune des formes que nous avons 

identifiées dans la littérature. Il conviendra donc de préciser par la suite en quoi le projet 

collaboratif est une forme de collaboration qui se distingue des formes citées supra. 

 

L’ensemble des éléments évoqués ci-dessus permettent une compréhension globale de ce qui 

est entendu par collaboration dans la littérature. Nous avons également mis en évidence les 

différentes formes que peuvent prendre les collaborations inter-organisationnelles, ceci en 

sciences de gestion notamment. Les deux premiers paragraphes de cette section amènent donc 

des éléments de compréhension sur l’imbrication des mécanismes de coopération et de 

coordination au sein des CIO. Ils proposent une vision d’ensemble sur les formes que peuvent 

prendre les collaborations inter-organisationnelles. Néanmoins, ces travaux ne nous renseignent 

aucunement sur les différentes logiques qui viennent influencer les acteurs lorsqu’ils ont la 

possibilité de participer ou non à des collaborations inter-organisationnelles. Or, c’est bien la 

compréhension des logiques plurielles (économiques et sociologiques) qui viennent influencer 

les acteurs lorsqu’ils participent à des CIO qui nous intéresse dans ce travail. Il convient donc 

d’aller plus loin que les éléments que nous venons de présenter. 
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Avant d’aborder la forme de collaboration originale du projet collaboratif, le passage en revue 

des multiples aspects que le terme de collaboration peut recouvrir appelle à une clarification de 

l’approche adoptée pour ce travail. Pour cela, il convient d’étudier les définitions existantes 

dans la littérature afin d’en tirer les principaux ingrédients et de proposer in fine une définition 

propre.  

 

1.3.3. LA COLLABORATION : DE MULTIPLES DEFINITIONS, UNE PROPOSITION DE TRAVAIL 

 

La collaboration signifie étymologiquement « travailler ensemble ». Selon Lawrence et al., 

(2002) la collaboration est aussi une « relation inter-organisationnelle coopérative », qui peut 

échapper aux mécanismes de contrôle du marché ou de la hiérarchie. La collaboration peut 

également être définie comme la « mutualisation (...) des ressources telles que l’information, 

les ressources financières, la main d'œuvre, etc., par au moins deux mandataires afin de 

résoudre un problème qui ne peut être résolu individuellement » (Gray, 1985).  

Ces deux définitions semblent particulièrement intéressantes pour deux raisons. Premièrement, 

la collaboration est définie comme un bien commun pouvant échapper au marché et au contrôle 

d’une seule entreprise (Hardy & Phillips, 1998; Phillips et al., 2000; Lawrence et al., 2002). 

Deuxièmement, la collaboration a pour objectif de résoudre des problèmes qui ne peuvent être 

résolus par une seule organisation. Ces deux premières définitions permettent par ailleurs de 

considérer que la collaboration implique des organisations de natures différentes, telles que des 

entreprises, des organisations non marchandes ou encore des institutions publiques (Innes & 

Booher, 1999; Healey & Hillier, 2008).  

De leur côté, Mohr & Spekman (1994, p.135) définissent quant à eux les collaborations entre 

entreprises qu’ils qualifient de partenariats comme « des relations inter-organisations 

stratégiques intentionnelles entre des entreprises indépendantes qui partagent des objectifs 

compatibles, luttent pour des bénéfices mutuels et reconnaissent un niveau élevé 

d’interdépendance mutuelle. Ces entreprises unissent leur effort pour atteindre les objectifs que 

chaque entreprise, agissant seule, ne pourrait atteindre facilement. » 

 

A partir des principales définitions relevées dans la littérature, le tableau suivant propose une 

vision d’ensemble des différentes définitions avec les indicateurs principaux que nous avons 

retenus.
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Auteurs Définition de la collaboration Indicateurs principaux 

(Gray, 1985) « Mutualisation (...) des ressources telles que l’information, les ressources 

financières, la main d'œuvre, etc., par au moins deux mandataires afin de 

résoudre un problème qui ne peut être résolu individuellement » 

Mutualisation de moyens 

Deux organisations ou plus 

Problème insoluble seul 

(Wood & Gray, 1991) « La collaboration se produit lorsqu’un groupe de parties prenantes 

autonomes d’une filière s’engagent dans un processus interactif avec des 

règles, normes et structures communes pour agir ou prendre des décisions 

sur les problématiques de la filière. » 

Groupe de parties prenantes 

Processus interactif 

Agir ou prendre des décisions 

communes 

(Mattessich & Monsey, 1992) « Une relation bénéfique et bien définie dans laquelle s’engagent deux 

organisations ou plus afin d’atteindre un but commun. » 

Bénéfice mutuel 

Atteinte d’un objectif commun 

Deux organisations ou plus 

(Mohr & Spekman, 1994) « Des relations inter-organisations stratégiques intentionnelles entre des 

entreprises indépendantes qui partagent des objectifs compatibles, luttent 

pour des bénéfices mutuels et reconnaissent un niveau élevé 

d’interdépendance mutuelle. Ces entreprises unissent leur effort pour 

atteindre les objectifs que chaque entreprise, agissant seule, ne pourrait 

atteindre facilement. » 

Relation inter-organisationnelle 

stratégique 

Partage d’objectifs communs 

Interdépendances 

Problème insoluble seul 

(Graham & Barter, 1999) « Un système relationnel dans lequel deux parties prenantes ou plus 

mettent en commun des ressources afin d’atteindre des objectifs que ni 

l’un ni l’autre ne peuvent atteindre seul. » 

Système relationnel 

Mise en commun de ressources 

Objectif inatteignable seul 
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(Lawrence et al., 2002) « Relation inter-organisationnelle, coopérative, qui est négociée au cours 

d’un processus communicatif et qui ne se base pas sur les mécanismes de 

contrôle propre au marché, ou à la hiérarchie » 

Relation inter-organisationnelle 

Processus communicatif 

Hors marché/hiérarchie 

(Hardy et al., 2003) « Une relation inter-organisationnelle coopérative négociée selon un 

processus d’échanges » 

Relation inter-organisationnelle 

Processus d’échanges 

(Bedwell et al., 2012) « Un processus évolutif où deux entités sociales ou plus s’engagent 

activement et réciproquement dans des activités conjointes afin de réaliser 

un objectif partagé. » 

Processus évolutif 

Deux organisations ou plus 

Activités conjointes 

Réaliser un objectif commun 

(Haraoubia, 2020) « Une relation stratégique, parfois concurrentielle qui favorise les 

échanges entre différents acteurs (gouvernement, organisations, 

entreprises...). Ces acteurs tentent de concilier leurs intérêts divergents 

afin de résoudre un problème commun. » 

Relation stratégique 

Acteurs différents 

Favorise les échanges 

Conciliation d’intérêts 

Résolution d’un problème commun 

(Castañer & Oliveira, 2020) « Volonté d’aider des partenaires à l’atteinte d’un objectif commun ou 

d’un objectif particulier de l’un des partenaires ». 

Plusieurs partenaires 

Atteinte d’un objectif commun et/ou 

particulier 

Tableau 2 : Récapitulatif des définitions de la collaboration dans la littérature (élaboré par l’auteur) 
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Le tableau ci-dessus montre que tenter de trouver une définition commune de ce que peut 

recouvrir le terme de collaboration n’est pas chose aisée. En effet, certains abordent les CIO 

comme une relation inter-organisationnelle coopérative tandis que d’autres parlent d’une 

relation stratégique ou encore d’un système relationnel. Les CIO engendrent selon les 

définitions des bénéfices pour un ou pour plusieurs des partenaires ou parties prenantes, ceci en 

atteignant dans la plupart des cas un objectif commun. Par ailleurs, le nombre de partenaires 

qui peuvent s’engager dans une collaboration semble être un élément qui n’a pas été étudié 

jusqu’à présent.  

 

De ce fait, nous optons pour retenir les indicateurs saillants et récurrents qui permettent de 

définir plus précisément l’objet de cette recherche sans nous rattacher à une définition en 

particulier, faute de consensus dans la littérature. Nous conservons néanmoins les apports 

récents de Castaner et Oliveira sur la question de l’agencement entre coordination et 

coopération. Ainsi, selon notre revue de littérature, la collaboration inter-organisationnelle : 

 

• A pour objectif la résolution d’un problème commun et complexe ou l’atteinte d’un 

objectif partagé ; 

• Engage un certain nombre d’acteurs qui peuvent être de nature différente 

(entreprises, institutions ou autres types d’organisations) ; 

• Suit un processus évolutif qui peut combiner des phases de coordinations et de 

coopérations ; 

• Se déroule à l’intérieur ou en dehors du cadre du marché.
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CONCLUSION : LA COLLABORATION, UNE FORME SPECIFIQUE DE RELATION INTER-

ORGANISATIONNELLE 

 

Dans le cadre de cette recherche, la collaboration est considérée comme une forme de 

relation inter-organisationnelle qui concerne plusieurs organisations ayant pour but la 

résolution d’un problème complexe ou pour atteindre un objectif commun qu’elles ne 

peuvent respectivement ni résoudre ni atteindre seules. La collaboration inter-

organisationnelle peut alors prendre la forme d’un projet qui sera désormais désigné par 

les termes de « Projet Collaboratif » (PC). Cette définition de la collaboration inter-

organisationnelle, permet de s’intéresser aux avantages qu’elle peut procurer aux organisations 

qui s’engagent dans des PC et qui les maintiennent. 

Il s’agit désormais dans une seconde section de ce premier chapitre de s’intéresser à un mode 

bien particulier de collaboration qui nous intéresse dans ce travail, le projet collaboratif. En 

effet, celui-ci revêt des caractéristiques qui le différencient d’autres formes de collaborations.  
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2. CARACTERISTIQUES GENERALES DU PROJET COLLABORATIF 

 

Les collaborations inter-organisationnelles peuvent prendre de multiples formes (alliance 

stratégique, coalition, sous-traitance). Elles peuvent également être considérées sous la forme 

d’un projet collaboratif, ceci notamment dans le cadre des collaborations se déroulant au sein 

des clusters7. En effet, dans le cadre des clusters, les collaborations inter-organisationnelles ne 

prennent pas nécessairement de forme juridique particulière mais sont l’objet de projets qui 

rassemblent plusieurs organisations. Ces projets incluent plusieurs organisations sur la base du 

volontariat ou par sollicitation de l’organisation à l’origine du projet. Il convient alors de 

préciser les contours de ce que peut constituer un « projet collaboratif ». Dans l’optique 

d’identifier les apports de la littérature à ce sujet, la section suivante présente les principales 

définitions du projet en apportant les principaux fondements et caractéristiques de celui-ci. 

 

2.1. LE PROJET COLLABORATIF, UN PROJET SPECIFIQUE 

 

Le terme de projet peut revêtir de multiples significations pour ceux qui l’utilisent (Courtot, 

1998). Dans son ouvrage sur le management de projet, Gilles Garel (2011) met en avant deux 

définitions principales. Tout d’abord, celle du groupe de recherche Ecosip (Groupe de recherche 

réunissant entreprises et laboratoires de recherche pour réaliser un échange d'informations et 

d'expériences sur le thème de l'évaluation économique des activités industrielles) qui définit le 

projet comme une « création collective, organisée dans le temps et l’espace, en vue d’une 

demande » (Ecosip, 1993). Deuxièmement, la définition de l’Association Francophone de 

Management de Projet (AFITEP) et l’Association Française de Normalisation (AFNOR) datant 

de 1992 proposent une définition du projet dans la norme X50-115 où le projet est « une 

démarche spécifique qui permet de structurer méthodiquement et progressivement une réalité 

à venir ». Cette définition est complétée en 2002. Le projet est alors considéré comme « un 

processus unique, qui consiste en un ensemble d’activités coordonnées et maîtrisées 

comportant des dates de début et de fin, entrepris dans le but d’atteindre un objectif conforme 

à des exigences spécifiques ».  

 

 

7 Dans le cas de cette recherche doctorale il s’agit en particulier du Cluster Montagne. 
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A l’instar du terme collaboration, la littérature en lien avec la gestion de projet propose de 

nombreuses définitions de ce qu’est un projet. Ce sont les travaux de Garel (2008) s’inspirant 

des précédentes recherches de Midler (1996) qui viennent éclaircir la définition du projet en 

proposant quatre caractéristiques principales. En premier lieu, un projet est une activité qui 

s’inscrit dans une démarche temporaire où un objectif doit être atteint. Un projet répond à un 

besoin exprimé. Il est par ailleurs souvent réalisé sous un certain nombre de contraintes telles 

que des spécifications techniques, une temporalité et un budget alloué. Un projet est donc 

unique et singulier (Midler, 1995, 1996), il n’a jamais été réalisé ce qui renvoie à une certaine 

complexité (Garel, 2003). Midler insiste sur l’aspect entrepreneurial du projet (Giard & Midler, 

1993) qui requiert la sollicitation d’acteurs multiples, des prises de décision et une 

méthodologie en accord avec le problème précis à traiter. Deuxièmement, un projet est 

combinatoire et pluridisciplinaire, c’est-à-dire qu’il intègre des logiques pluridisciplinaires qui 

viennent chacune contribuer à la réalisation de l’objectif du projet. Ensuite, le projet possède 

bien souvent des frontières floues qui sont amenées à se modifier. La construction du projet se 

fait bien souvent chemin faisant et il est donc difficile de déterminer a priori des frontières 

stables au projet. La quatrième caractéristique notable d’un projet réside dans le processus 

d’apprentissage en situation d’incertitude dont il est l’objet. Il existe toujours de l’incertitude 

dans un projet. Cette incertitude se caractérise en deux phases : une phase d’exploration où l’on 

va chercher à diminuer l’incertitude et une phase de prise de décision, qui créé de 

l’irréversibilité et diminue la marge de manœuvre restante sur le projet. Ces deux phases sont 

représentées dans le schéma ci-dessous. 

 

 

Figure 4 : Dynamique de la situation projet (Midler, 1993) 
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Enfin, Midler (ibid) insiste sur l’importance de l’environnement dans lequel se déroule le projet. 

Celui-ci ne se déroule pas en vase clos, il est donc soumis à des variables exogènes et sensible 

aux influences des événements et des acteurs extérieurs au projet. 

 

En résumé, un projet est donc une démarche temporaire soumise à des variables exogènes qui 

vise à atteindre un objectif sous contrainte. Faisant appel à différentes contributions (soit en 

interne au sein des différents services d’une entreprise, soit en externe auprès de partenaires 

extérieurs), le projet combine des logiques hétérogènes et possède des frontières floues a priori. 

Enfin, il est le théâtre d’un processus d’apprentissage et d’ajustement des parties prenantes dans 

une situation d’incertitude. Pour cette recherche, nous considérons que les projets collaboratifs 

étudiés sont des projets classiques qui peuvent revêtir les caractéristiques ci-dessus. Toutefois, 

la notion de projet collaboratif vient ajouter à ces caractéristiques deux éléments que nous avons 

retenus dans notre définition de la collaboration. Primo, les acteurs impliqués font partie 

d’organisations différentes, le PC est donc inter-organisationnel et non intra-organisationnel. 

Secundo, le projet collaboratif cherche à atteindre un objectif qu’une seule organisation ne peut 

atteindre seule. 

 

En outre, nous avons identifié que le projet est considéré dans les définitions institutionnelles 

comme un processus et cela retient particulièrement notre attention. En effet, des travaux sur 

les projets collaboratifs ont montré que la collaboration pouvait suivre un processus. C’est ce 

que nous allons aborder dans une seconde sous-partie. 
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2.2. LE PROJET COLLABORATIF : UN PROCESSUS ET DES FACTEURS 

FACILITANTS 

 

2.2.1. UN PROCESSUS COLLABORATIF SEQUENTIEL OU CYCLIQUE ? 

 

Des recherches empiriques dans différents secteurs concernant plusieurs projets concrets ont 

identifié la démarche collaborative comme un processus qui suit différentes phases 

séquentielles. Ceci dans l’optique de maximiser son potentiel de réussite ou d’identifier les 

écueils éventuels pour éviter l’échec des projets collaboratifs. Cette approche semble 

intéressante dans le cadre de l’étude de projets collaboratifs inter-organisationnels. En effet, le 

séquençage de tels projets en plusieurs étapes apporte une grille de lecture et permet de guider 

les praticiens dans le management de leur projet.  

 

Dans un premier temps, Gray (1985) s’intéresse aux projets de collaborations entre acteurs 

privés et publics d’un même domaine et effectue une synthèse à partir des travaux de McCann 

(McCann, 1983). Elle identifie trois séquences de développement distinctes de la collaboration.  

Premièrement, il s’agit de la phase de définition du problème : il convient ici d’identifier et de 

formaliser de façon explicite le problème avec l’ensemble des parties prenantes. Ainsi, elles 

pourront ensemble passer à la deuxième phase sur cette base commune.  

La définition des objectifs constitue l’élément principal de la deuxième phase : il s’agit 

d’articuler les valeurs recherchées par chacun afin de définir l’objectif commun à poursuivre. 

Un futur souhaitable pour l’ensemble des parties est formulé à ce stade.  

Dans un troisième temps, la phase de structuration intervient. Elle correspond à la mise en place 

d’une organisation permettant de gérer les interactions entre les partenaires et d’une structure 

référente. A ce stade sont identifiés des objectifs spécifiques avec les tâches à accomplir et les 

rôles de chacun. 

 

Zajac et Olsen (1993) proposent en tentant de dépasser l’approche par les coûts de transactions, 

un modèle d’inspiration théorique pour expliquer les échanges inter-organisationnels. Ils 

identifient ainsi trois phases : la phase d’initialisation, la phase de développement et enfin la 

phase de reconfiguration. Les clés de réussites pour chaque phase sont résumées dans le schéma 

ci-dessous (Repris et traduit de l’anglais, Zajac et Olsen, 1993).  
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Figure 5 : Le processus en trois phases du projet collaboratif (inspiré des travaux de Zajac et Olsen, 1993) 

 

Un autre modèle de phasage du processus de collaboration est proposé par (Kanter, 1994). Il 

décrit cinq phases en utilisant la métaphore du mariage pour décrire le processus collaboratif : 

sélection des partenaires, engagement, installation de la relation, apprentissage de la 

collaboration et adaptation. A ces phases, (Inkpen & Ross, 2001) identifient explicitement la 

phase de « dissolution » en insistant sur le fait que toute entité inter-organisationnelle ne devrait 

pas subsister si elle n’a plus d’utilité.  

 

Les travaux de (Ring & Van de Ven, 1994) proposent quant à eux un processus de 

développement de relations inter-organisationnelles coopératives, non pas séquentiel mais 

cyclique. Cette analyse se concentre sur les processus psycho-sociaux par lesquels les 

organisations s’ajustent mutuellement afin d’arriver collaborer. Ce processus fait intervenir 

trois phases distinctes et une phase transversale représentées dans le schéma ci-dessous. 
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Figure 6 : Processus de développement des RIO collaboratives (repris et traduit de Van de Ven, 1994) 

 

Ainsi, selon les travaux de Ring et Van De Ven (ibid.), la première phase est la phase de 

négociation où chaque partie cherche à développer des attentes partagées, expliquer leur 

motivation, identifier les incertitudes potentielles et expliciter l’investissement qu’elles sont 

prêtes à effectuer. Ceci à travers des échanges formels et informels qui donnent du sens à la 

collaboration et renforcent la confiance entre les partenaires. La seconde phase est celle où les 

« volontés de chacun se rencontrent » (Commons & Parsons, 1950). C’est dans cette phase que 

les modes de gouvernance sont mis en place de façon formelle avec un contrat ou de façon 

informelle. Enfin vient la phase d’exécution des engagements où chacun va opérer les tâches 

définies dans la précédente phase. Ces trois phases sont traversées par une logique d’évaluation 

continue qui vise à s’assurer de l’efficacité de la relation et de l’équité entre les partenaires. 

 

Ces travaux qui identifient les collaborations comme un processus suivant des phases ou des 

étapes bien précises constituent une ressource lors de l’étude de projets collaboratifs comme 

c’est le cas pour ce travail de recherche.  

 

Néanmoins, Vangen et Huxham (2005) constatent que même si les projets peuvent évoluer et 

effectivement passer par différentes phases, il n’existe pas en pratique de points communs entre 

tous les projets qui ont été étudiés dans la mesure où chaque projet est unique car les partenaires 

et les objectifs ne sont jamais équivalents. De plus, le phasage de projet apparaît délicat car il 
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peut être parfois difficile d’identifier clairement le début et la fin de chaque phase. Par ailleurs, 

nous constatons qu’il existe un nombre extrêmement important de travaux qui décrivent de 

multiples phases, cycles, processus ou encore des étapes différentes lorsqu’ils analysent les 

projets collaboratifs. Or, il ne semble pas exister de consensus dans la littérature à ce stade. 

Fort de ces constats, nous proposons tout de même une approche en processus selon trois phases 

des projets collaboratifs qui semble constituer une base de travail appropriée pour l’étude du 

fonctionnement des projets collaboratifs dans le cadre de cette recherche. En effet, le processus 

du projet collaboratif peut être abordé en trois phases :  

 

• Une phase de démarrage : les partenaires définissent le problème et choisissent les 

interlocuteurs pertinents tel que (Gray, 1985) le décrit dans ses travaux. Il s’agit alors 

de s’accorder sur une vision commune et de décider du rôle de chacun, dans une logique 

de coordination telle que Castaner et Oliveira (2020) l’ont définie. Par ailleurs, nous 

reprenons les apports de Midler (1996) sur le processus d’apprentissage dont fait l’objet 

tout projet. Ainsi, il existe dans la phase de démarrage une étape d’exploration puis une 

étape de prise de décision qui amène à la seconde phase du projet, la phase d’exécution 

• Une phase d’exécution : les partenaires coopèrent (selon la définition de la coopération 

de Castaner et Oliveira (ibid) et chacun réalise la tâche qui lui est confiée. 

• Une phase d’évaluation : les membres du projet collaboratif évaluent les résultats du 

projet collaboratif. Les partenaires peuvent alors décider de poursuivre, d’effectuer des 

modifications en retournant à une phase précédente ou de mettre fin au projet si les 

objectifs ont été atteints. 

 

Ce phasage en trois étapes que nous proposons est schématisé dans la figure ci-dessous. 
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Figure 7 : Proposition de phasage du processus collaboratif (élaboré par l'auteur) 

En définitive, ce travail soutient que le projet collaboratif est une forme de collaboration 

inter-organisationnelle spécifique. Ainsi, le projet collaboratif est un projet qui engage 

plusieurs organisations qui visent à résoudre un problème complexe ou atteindre un 

objectif qu’elles ne peuvent résoudre ou réaliser seules. Par ailleurs, le projet collaboratif 

suit un processus évolutif qui peut se dérouler ou non dans le cadre du marché. 

 

Nous avons présenté les différents travaux qui identifient les projets collaboratifs comme des 

processus poursuivant différentes phases. Il s’agira dans le cadre de ce travail d’analyser le 

processus et les phases des projets que nous étudions afin de vérifier si le modèle de processus 

que nous avons proposé est cohérent ou mérite d’être affiné. Il convient désormais pour clôturer 

cette seconde section sur les projets collaboratifs de s’attarder sur les travaux qui ont tenté de 

mettre en lumière les éléments qui peuvent à la fois faciliter ou freiner le management de projets 

collaboratifs. L’identification des facteurs nous orientera alors sur une grille de lecture afin de 

mieux appréhender les projets que nous étudierons. 

 

2.2.2. DES FACTEURS QUI FAVORISENT LE PILOTAGE DES PROJETS COLLABORATIFS 

 

Plusieurs auteurs ont tenté d’identifier les facteurs favorisant les projets de collaboration inter-

organisationnelle dans différents contextes. Vangen et Huxham dans leur ouvrage sur le 

management des collaborations (2005) posent les principaux facteurs comme potentiellement 

favorables à la performance des collaborations en s’appuyant sur les principaux travaux qui ont 

étudié la question. Ils citent notamment la présence des parties prenantes au sein du projet, la 
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sélection des partenaires, la confiance mutuelle, l’honnêteté et la fiabilité, une vision partagée, 

l’interdépendance entre les parties, une communication ouverte, la distribution appropriée du 

pouvoir, l’influence politique, une structure de gouvernance appropriée, le soutien de la 

hiérarchie et un coordinateur compétent (Gray, 1985; Mattessich et al., 2001; Sherer, 2003). A 

l’inverse, les agendas personnels et les égos individuels, les manœuvres politiciennes, des 

relations managériales médiocres, la distance géographique et les différences culturelles 

peuvent être des facteurs freinant la collaboration (Hoon–Halbauer, 1999; Sherer, 2003). 

Pour aller un peu plus loin, nous allons reprendre les principaux facteurs identifiés et les 

expliciter.  

 

Tout d’abord, les recherches montrent qu’il convient dans un projet collaboratif d’identifier les 

bonnes parties prenantes en lien avec la problématique à résoudre (Vickers, 1965) et de les 

inclure dans le projet (Walton, 1972; McCann, 1980; Gricar & Brown, 1981). 

 

L’existence d’un alignement des valeurs parmi les parties prenantes (Vickers, 1965; Burns, 

1966; Churchman & Emery, 1966; Benson, 1975) et une vision partagée (Selsky & Parker, 

2005; Le Ber & Branzei, 2010) sont deux critères favorisant la collaboration entre les membres.  

Il faut ensuite que les bénéfices soient supérieurs aux coûts engendrés par la réalisation du projet 

(Schermerhorn Jr, 1975) et que le projet dispose des moyens (financiers, matériels, ressources 

humaines) appropriés (Mattessich et al., 2001). 

 

La présence d’une interdépendance reconnue par les organisations au sein du projet est aussi 

un facteur qui en favorise la réussite (Akinbode & Clark, 1976; Davidson, 1976; Hooyman, 

1976; Whetten & Rogers, 1982; Vachon et al., 2013). A ce sujet, certains chercheurs ont montré 

que dans le cas où les interdépendances sont importantes, il est préférable de cadrer les échanges 

de façon formelle. Dans le cas où les interdépendances existent mais sont moins prégnantes, les 

échanges peuvent se réaliser de façon plus informelle (Van de Ven et al., 1979). 

 

Une fois que les bons partenaires sont inclus dans le projet, la place du coordinateur semble 

jouer un rôle important (Mattessich et al., 2001). Le coordinateur, également appelé 

« facilitateur » dans la littérature anglo-saxonne est une personne dont le rôle est de faire 

travailler ensemble les membres d’un projet collaboratif. Le facilitateur n’est pas membre à part 

entière dans le projet mais cherche à faire en sorte que l’ensemble des parties prenantes 

collaborent pour atteindre leurs objectifs (Huxham, 1996). 
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Par ailleurs, celui qui est à l’origine de la collaboration a un impact important dans son succès 

ou son échec. Il doit par ailleurs être considéré comme légitime pour tenir ce rôle par les autres 

parties prenantes (Friend & Jessop, 1969; Stein, 1976). 

 

Le rôle du leader est également déterminant dans la réussite d’un projet collaboratif. En 

l’occurrence, il s’agit pour le leader d’être en capacité de conduire d’autre individus ou 

organisations dans le but d’atteindre certains objectifs (Mattessich et al., 2001). Le fait que le 

leader partage les prises de décisions avec les autres organisations qui prennent part au projet 

est aussi un élément primordial dans un projet collaboratif (Chrislip, 2002; Vangen & Huxham, 

2005; Armistead et al., 2007; Perrault et al., 2011).  

 

Ce facteur de réussite est à mettre en lien avec d’autres études qui montrent que la distribution 

équitable du pouvoir entre les parties prenantes favorise la collaboration entre elles. Il existe de 

nombreuses définitions du pouvoir en fonction des disciplines (sociologie, économie, 

management, psychologie,..). Dans une perspective sociologique interactionnelle, le pouvoir 

est défini comme la capacité de A à avoir une influence sur le comportement de B. (Homans, 

1974). Néanmoins, dans le contexte de projets collaboratifs qui impliquent des interactions 

entre plusieurs organisations, la notion de pouvoir peut être également comprise comme la 

capacité d’un acteur A à imposer à un acteur B des termes de l’échange qui lui sont favorables, 

en accord avec la définition de Crozier (1995). Plusieurs travaux ont montré qu’il existe une 

répartition différente du pouvoir dans toute configuration inter-organisationnelle (Jacobs, 1974; 

Cook, 1977; Belaya & Henrich Hanf, 2009; Ma et al., 2013; Nicholls & Huybrechts, 2016; Huo 

et al., 2019). Or, une répartition trop inéquitable du pouvoir entre les parties prenantes peut 

constituer un frein à la collaboration car toutes les parties prenantes ne seraient pas en mesure 

de peser sur les décisions prises (O’Toole & Meier, 2004; Bryson et al., 2006). 

 

Par ailleurs, la proximité géographique est un facteur facilitant la collaboration (Schermerhorn 

Jr, 1975). Cela renvoie aux travaux sur la proximité sur lesquels nous reviendrons plus loin.  

La capacité de chaque partenaire à influencer son propre environnement en nouant des relations 

avec des acteurs extérieurs est également facteur probant. 

 

De plus, d’une manière générale, il serait impossible de passer à côté de la notion de confiance. 

La confiance, « institution invisible » (Arrow, 1974) constitue en effet le « lubrifiant » des 

relations économiques (Lorenz, 1996). Il s’agit d’un critère important nécessaire au bon 
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fonctionnement des organisations (Mayer et al., 1995; Rousseau et al., 1998; Krot & Lewicka, 

2012; Sousa‐Lima et al., 2013) ce qui est également le cas dans le cadre de la collaboration 

inter-organisationnelle, comme le soulignent de nombreuses études provenant de disciplines 

variées (Kramer et al., 1996; Lane & Bachmann, 1998; Mattessich et al., 2001; Vangen & 

Huxham, 2003; Hattori & Lapidus, 2004; Vangen & Huxham, 2005; Janowicz & 

Noorderhaven, 2006; Chen et al., 2014; Brattström & Bachmann, 2018). 

 

Par ailleurs, certains travaux ont identifié des facteurs qui peuvent freiner la collaboration dans 

le cadre de projets collaboratifs. La collaboration est parfois issue d’un mandat externe imposé 

par une autorité supérieure. Cela peut être le cas lors de la création de méta-organisations 

notamment, comme c’est le cas du Cluster Montagne par exemple. Or, lorsque la collaboration 

est « imposée » via un mandat externe, il se peut que les conditions évoquées dans les deux 

premières phases ne soient pas réunies. De plus, cela pose d’autres questions : bureaucratisation 

(Whetten & Rogers, 1982), ambiguïté sur la responsabilité (Friend & Jessop, 1969; Colt, 1970; 

Widner, 1973) et suspicions sur les motivations (Kaplan, 1982). Ainsi, même si les mandats 

externes peuvent apporter une structure formelle, ils ne sont pas toujours garants d’une 

collaboration fructueuse. D’autre part, une trop grande diversité des membres en termes de 

culture, d’identités et d’attentes (Waddock, 1989; Fiol & O’Connor, 2002; Macdonald & 

Chrisp, 2005; Bryson et al., 2006; King, 2007; Nowell, 2010) tend à encourager la défiance, les 

conflits et l’échec des projets de collaboration. 
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CONCLUSION : LE PROJET COLLABORATIF, UNE FORME SPECIFIQUE DE 

COLLABORATION INTER-ORGANISATIONNELLE 

 

Le travail de présentation des recherches existantes sur la collaboration inter-organisationnelle 

dans le cadre d’un projet nous a amené à définir le projet collaboratif comme un projet 

réunissant plusieurs organisations qui cherchent à résoudre un problème ou atteindre un objectif 

commun. Le projet collaboratif fonctionne selon un processus et plusieurs travaux ont identifié 

des facteurs facilitant ainsi que des facteurs freinant la collaboration dans les projets 

collaboratifs. Alors que cette recherche s’intéresse aux projets collaboratifs qui se déroulent au 

sein du Cluster Montagne ou qui sont menés par des membres de ce cluster, qu’en est-il des 

projets collaboratifs au sein des clusters ? La troisième partie de chapitre s’intéresse aux clusters 

ainsi qu’aux travaux qui portent sur les projets collaboratifs en leur sein. 
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3. LES PROJETS COLLABORATIFS, UN ENJEU CENTRAL POUR LE 

DEVELOPPEMENT DES CLUSTERS 

 

Les travaux sur la thématique des regroupements d’entreprises sur un territoire sont d’ores et 

déjà riches et bien documentés (Daumas, 2007; Chabault, 2009; Vicente, 2016; Lallement, 

2019).  

Le concept de Cluster est en filiation avec les écrits d’Alfred Marshall à la fin du XIXème 

siècle. Il est le premier à décrire le phénomène de « localisation de l’industrie » et la célèbre 

« atmosphère industrielle » (1890) qui se dégage des manufactures de Sheffield et Leeds. Il se 

rend compte que la présence sur un territoire d’un nombre important de petites et moyennes 

entreprises d’un même secteur d’activité favorise la productivité. Il est ainsi le premier à 

distinguer les économies internes propres à chaque organisation des économies externes liées à 

la concentration géographique des acteurs (ibid). Les travaux d’Alfred Marshall sont ensuite 

repris par un groupe de chercheurs italiens dont le plus connu est Giacomo Becattini (1979) qui 

caractérise le district industriel en observant les industries de la « troisième Italie » (Bagnasco, 

1977). Il enrichit les travaux de Marshall en définissant le district industriel non seulement 

comme un regroupement d’entreprises, mais aussi comme « une entité́ ́́ socio-territoriale 

caractérisée par l’association active, dans une aire territoriale circonscrite et historiquement 

déterminée, d’une communauté́́ ́́ de personnes et d’une population d’entreprises industrielles » 

(Becattini, ibid). Ici, Becattini souligne le caractère territorialisé mais ajoute au concept 

économique un attrait sociologique : il affirme en effet que le District Industriel repose 

également sur une « communauté́ », c’est à-dire sur la population qui va fournir une main 

d’œuvre spécialisée et particulièrement adaptée à la production du district. De plus, d’autres 

travaux de chercheurs italiens montrent l’importance de la coopétition - c’est-à-dire de la 

collaboration entre acteurs économiques concurrents - au sein de ces districts (Dei Ottati, 1994). 

C’est de cette filiation que naissent les travaux sur les clusters ainsi que les tentatives des 

pouvoirs publics d’encourager les regroupements d’entreprises sous différentes appellations 

(SPL, Pôles de compétitivités, Clusters...) (Vicente, 2016). 

 

Cette partie a pour objectif de faire l’état des lieux des recherches sur la thématique des clusters 

et en particulier de la collaboration au sein de ces deniers. Dans un premier temps, nous 

définissons le concept de cluster d’un point de vue théorique puis les différentes formes 

concrètes et appellations prises par les regroupements d’entreprises en France sont présentées 
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dans un second temps. Ceci afin de produire une analyse de la littérature qui traite de la 

collaboration au sein des clusters « à la française » (Berthinier Poncet, 2012a). 

 

3.1. LE CLUSTER, OBJET DE RECHERCHE EMPIRIQUE OU CONCEPT 

THEORIQUE ? 

 

Le terme de cluster est désormais bien connu dans le monde économique. Si celui-ci renvoie 

parfois à des structures qui disposent d’une forme juridique et qui peuvent constituer un objet 

de recherche concret pour les chercheurs, il est également un concept théorique dans la 

littérature de l’économie industrielle. L’ambition de cette première sous-partie est donc 

d’éclaircir les caractéristiques du concept théorique du cluster avant d’identifier les formes 

empiriques de cluster qui existent, notamment en France. 

 

3.1.1. CARACTERISTIQUES THEORIQUES DU CLUSTER 

 

L’économiste Michael Porter - s’inspirant des travaux d’Alfred Marshall et de Joseph 

Schumpeter - est reconnu comme le chercheur à l’origine de l’apparition du concept de cluster 

dans la littérature. En effet, il est parmi les premiers à proposer une définition théorique du 

Cluster, qu’il enrichit au fil des années. Ainsi, il définit les clusters pour la première fois dans 

The Competitive Advantage of Nations (Porter, 1998) comme « une concentration 

géographique d’entreprises liées entre elles, de fournisseurs spécialisés, de prestataires de 

services, de firmes d’industries connexes et d’institutions associées (universités, agence de 

normalisation ou organisations professionnelles) dans un domaine particulier, qui s’affrontent 

et coopèrent ». Cette concentration géographique permet, toujours selon Michael Porter, de 

favoriser l’innovation et la compétitivité́ grâce à la création de synergies, l’accroissement des 

économies d’échelles et la réduction des coûts de transaction que le cluster engendre. 

L’innovation est quand à elle favorisée par « la coopération et la confiance mutuelle qui sont 

davantage favorisées par la proximité́́ » (Daidj, 2011). Plus tard, en 2007, Porter souligne qu’un 

Cluster est performant s’il est constitué « d’un réseau dense de firmes interconnectées qui 

émerge dans une région en raison des débordements de connaissances entre les firmes et 

d’autres types d’institutions » (Porter, 2007). Les clusters dont s’inspire Porter sont ceux 

présents notamment dans la Silicon Valley avec l’innovation technologique et Hollywood avec 
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l’industrie du cinéma américain où l’agglomération d’entreprises d’une même filière s’est 

traduite par une forte compétitivité des filières respectives au niveau mondial.   

Avec ces deux définitions, plusieurs points saillants mis en avant par Daidj (ibid) apparaissent 

s’agissant des Clusters. En premier lieu, les clusters regroupent des entreprises et des 

institutions situées dans une région spécifique dont les acteurs font partie d’un secteur ou d’une 

industrie similaire. De plus, les entreprises qui font partie d’un cluster se trouvent sur des 

domaines d’activités connexes, partagent des compétences et produisent des biens 

complémentaires. Ensuite, les acteurs des clusters sont liés : ils entretiennent des relations 

horizontales (coopérations) et verticales (sous-traitance). Enfin, la concentration géographique 

des acteurs favorise les externalités positives en facilitant l’accès aux ressources tangibles et 

intangibles ainsi qu’aux compétences. 

 

3.1.2. LES CLUSTERS, UNE FORME D’ORGANISATION ECONOMIQUE EN RESEAU VISANT A 

AMELIORER LES CAPACITES D’INNOVATION DES ENTREPRISES. 

 

L’un des principaux intérêts d’un cluster d’entreprise réside dans le partage de connaissances 

et les relations marchandes ou non marchandes qu’il peut générer (Suire & Vicente, 2015). Cela 

se manifeste à travers la mise en relation d’acteurs différents, en particulier s’agissant des 

entreprises et des laboratoires de recherches adossés aux universités et grandes écoles. 

Autrement dit, la création de liens entre les membres du cluster au sein du réseau de ce dernier 

serait un des facteurs de performance et de compétitivité des entreprises d’une industrie. Le 

cluster, à travers le réseau qu’il tisse entre ses membres, devient alors un catalyseur de projets 

collaboratifs, y compris d’innovation, en participant à densifier les réseaux d’acteurs dans 

certaines filières ou secteurs économiques. On parle alors du cluster comme d’une solution pour 

pallier non pas les défaillances de marché mais les défaillances de réseaux dans la production 

d’innovation (Suire et Vicente, ibid). 

Dans cette optique, il est possible de considérer le cluster comme une organisation favorisant 

les ressources réticulaires où la densité relationnelle est un facteur de succès de la collaboration. 

Le développement de réseaux devient alors une des principales caractéristiques des clusters. A 

cet égard, l’OCDE définit les clusters comme « des réseaux de production d’entreprises 

fortement interdépendantes (incluant les fournisseurs spécialisés), d’agents producteurs de 

connaissances (universités, instituts de recherches, entreprises d’ingénierie) qui fait le lien 

entre les institutions (intermédiaires et consultants) et les consommateurs reliés entre eux au 
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sein d’une chaine de production de valeur ajoutée. L’approche par les clusters se concentre 

sur les liens et les interdépendances existantes au sein du réseau de production lorsqu’ils 

fabriquent des biens et services et créer des innovations » (OCDE, 1999, p.5). Le cluster est 

donc une organisation en réseau qui s’intéresse principalement à la compétitivité des entreprises 

et ce, en particulier, à travers l’innovation et la collaboration. 

Les économistes dont Harrison (1997) et Porter (2000) indiquent que les entreprises qui font 

partie de clusters sont censées être plus innovantes que les autres pour deux raisons. 

Premièrement, elles bénéficient d’économies d’agglomération en lien avec des fournisseurs 

efficients (Scott, 1992), l’observation de leurs compétiteurs (Burt, 1976; Malmberg, 2003) et la 

capacité à exploiter les connaissances collectives partagées (Dosi, 1988). De surcroît, la 

présence au sein d’un cluster offre la possibilité de percevoir plus clairement et plus rapidement 

les attentes des consommateurs (Porter & Ketels, 2009). Deuxièmement, les entreprises 

bénéficient de différents bénéfices en lien avec les effets induits par le réseau du cluster. Ce 

dernier permet à ses membres d’accroître les interactions sociales (Harrison, 2007) et ce 

notamment entre acteurs privés et publics qui procurent un environnement plus propice à la 

collaboration et à l’innovation (Aylward et al., 2006). 

 

En outre, nous constatons que l’innovation, les relations inter-organisationnelles et donc in fine 

la collaboration sont au cœur du concept de cluster. Ceci à travers notamment la proximité 

géographique qui engendre des externalités positives de différentes natures pour les entreprises 

et les réseaux que le cluster créé et favorise. En outre, le cluster encourage les acteurs à 

s’engager dans des relations de coopérations verticales et horizontales qui promeuvent 

l’innovation et une vitesse de circulation accrue de l’information (Porter, 1999). Ce sont la 

popularité et le foisonnement d’écrits scientifiques en lien avec le concept de Cluster tel qu’il 

est présenté par Porter qui vont conduire en France à la mise en place de politiques publiques 

favorisant les regroupements d’entreprises de type Clusters qui vont prendre différentes 

appellations (Vicente, 2016). 
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3.2. LES CLUSTERS EN FRANCE : DES FORMES DIVERSES MAIS DES OBJECTIFS 

SEMBLABLES 

 

Sur le territoire hexagonal, diverses formes et types d’organisations qui s’inspirent du concept 

de cluster ont été créés, tels que les systèmes productifs locaux (SPL) dans les années 90, suivis 

des pôles de compétitivité (PdC) en 2004 ou encore les clusters d’entreprises. Si les termes 

diffèrent, la logique intrinsèque reste la même. Il est question de favoriser les regroupements 

d’entreprises, voire de partenaires variés (entreprises, institutions, universités...) afin de leur 

accorder des atouts tels que les avantages d’agglomération et ceux liés à l’atmosphère 

industrielle qui s’y développe. Ces deux avantages vont avoir pour corollaire principal une 

diminution des coûts de l’entreprise qui se traduit par trois types d’effets (Khattabi & Maillefert, 

2013) . Il s’agit de l’effet spécialisation (spécialisation des entreprises dans une filière ou un 

segment de la production), l’effet compétence (existence de personnel qualifié sur le marché du 

travail) et de l’effet connaissance (transmission des connaissances et diffusion de l’innovation).  

 

Néanmoins, en ce qui concerne les clusters en France, il convient de bien différencier la logique 

de cluster de celles des SPL ou des pôles de compétitivité. En effet, si le cluster renvoie à une 

conception théorique qui est devenue à l’usage un terme générique pour définir les 

regroupements d’organisations d’une même filière, les pôles de compétitivités renvoient quant 

à eux à une logique d’action publique spécifique. Il convient de préciser ici que les SPL ont 

d’abord été un concept d’analyse théorique dérivé des districts industriels dans la littérature. Ce 

concept a ensuite été repris et soutenu par les services de la DATAR en 1997 qui lui ont donné 

de fait une matérialité concrète dans le cadre de politiques publiques de soutien à l’économie 

(Mayneris, 2011) 

En outre, les pôles de compétitivités sont des structures ad hoc financées et soutenues par l’Etat 

et les collectivités locales afin d’encourager les synergies sur des filières locales pour la plupart 

déjà existantes. La complexité étant que le terme de cluster, concept théorique générique 

initialement, peut également renvoyer à des structures concrètes qui regroupent des acteurs 

d’une même filière et qui sont mises en place dans la même logique de soutien aux filières 

économiques que les SPL ou les PdC. 

Le pôle de compétitivité est défini par la loi 2004-1484 du 30 décembre 2004 de finances pour 

2005 comme « le regroupement sur un même territoire d’entreprises, d’établissements 

supérieurs et d’organismes de recherche publics ou privés qui ont vocation à travailler en 
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synergie, pour mettre en œuvre des projets de développements économiques pour 

l’innovation. » Ainsi, si la première partie de la phrase renvoie à la définition du cluster tel qu’il 

est conceptualisé par Porter, le PdC se concentre - comme l’indique la seconde partie de la 

phrase – sur la mise en œuvre de projets collaboratifs d’innovations. 

 

Afin d’y voir un peu plus clair dans cette profusion sémantique, conceptuelle et 

organisationnelle, Retour (2009) a représenté dans le tableau suivant les quatre types 

d’agglomération d’entreprises principalement existantes en France en différenciant d’une part, 

la typologie des membres de ces structures et d’autre part, l’origine de la collaboration qui peut 

être soit endogène (souhaitée par les acteurs) soit exogène (encouragée par les pouvoirs 

publics).   

 

 La collaboration est 

endogène : elle est voulue 

et exercée par les acteurs 

eux-mêmes 

La collaboration est 

exogène : elle est reconnue 

et encouragée par les 

pouvoirs publics 

Les partenaires sont tous 

des entreprises 

District Industriel Systèmes Productifs Locaux 

Les partenaires sont des 

organisations variées : 

entreprises, universités, 

institutions... 

Clusters Pôles de Compétitivité 

Tableau 3 Collaboration et agglomération d'entreprises, repris de Retour (2008) 

 

Si les clusters tels que ceux de la technologie dans la Silicon Valley et de la route 128 à Boston 

ou du cinéma à Hollywood sont apparus de manière organique, la particularité des SPL, des 

PdC et des clusters en France est qu’ils sont des types de clusters dits « à la française » 

(Berthinier Poncet, 2012a) où il s’agit bien pour les pouvoir publics de créer des structures de 

gouvernance afin de regrouper les acteurs d’une même filière économique déjà existante 

empiriquement. Ces structures sont mises en place dans une logique « top-down » (Fromhold-

Eisebith et Eisebith, 2005) comme le soulignent les travaux de Jean-Alain Héraud et René Kahn 

(2012). La réalité du terrain est donc plus poreuse que le suggèrent les classifications 

scientifiques (e.g. dans le tableau 4). En effet, le Cluster Montagne que nous étudions rentrerait 

plutôt dans la case « Pôles de compétitivité ». En effet, premièrement, les partenaires sont des 

organisations variées. Deuxièmement, la collaboration est reconnue et envisagée par les 

pouvoirs publics puisque ces derniers ont été à l’origine de la création du cluster et le financent. 
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Or il s’agit bien d’un cluster d’entreprises qui n’est pas labellisé comme un pôle de 

compétitivité par l’Etat. 

 

Nous avons dans un premier temps présenté le concept de cluster tel qu’imaginé par Michael 

Porter et éclairci l’émergence et les formes diverses de clusters existants sur le territoire français 

dans un second temps. Dorénavant, il convient de s’attarder sur les travaux qui ont abordé la 

question de la collaboration à l’intérieur des clusters. 

 

  



 

 

- 64 - 

3.3. LA COLLABORATION AU SEIN DES CLUSTERS  

 

3.3.1. LA COLLABORATION AU SEIN DES CLUSTERS DANS LE MONDE 

 

Plusieurs études au niveau international se sont intéressées à la réalité de la collaboration au 

sein des clusters, au-delà des éléments théoriques abordés plus haut.  

De façon générale, les recherches montrent que les clusters s’engagent à favoriser la 

collaboration dans le but d’innover et/ou d’améliorer la compétitivité du tissu économique. Ils 

agissent en tant que médiateurs et créateurs de collaboration entre leurs membres, cherchant à 

favoriser le réseautage, la mise à disposition d’infrastructures, le transfert de connaissances et 

le partage des bonnes pratiques (Novelli et al., 2006). Dans cette optique, le rôle du management 

des clusters revient ainsi d’une part à articuler les besoins exprimés par leurs membres en termes 

d’innovation et d’autre part à favoriser les réseaux ou à composer les projets collaboratifs 

industriels ou d’innovation. Ce rôle « d’entremetteur » peut parfois faire face à plusieurs 

problématiques, en particulier lorsqu’il s’agit de réunir des organisations avec des tailles, des 

cultures ou des activités diverses et variées (e.g. low-tech et high-tech, TPE-PME et grands 

groupes, industriels et fournisseurs de services) (Batterink et al., 2010; Katzy et al., 2013).  

 

De façon plus précise, les travaux d’Yström et Aspenberg (2017) sur les soutiens de la 

collaboration au sein des clusters, soulignent plusieurs facteurs pertinents dans l’étude des PC. 

A travers l’étude  de quatorze clusters régionaux suédois, leur article identifie et souligne 

l’importance de deux pratiques mises en œuvre par les clusters pour encourager et supporter la 

collaboration : les pratiques d’orchestrations et les pratiques de narrations.  

Les pratiques d’orchestrations font référence à la création de relations entre les membres d’un 

cluster, à la facilitation de projets et au partage de connaissances qu’un cluster permet. Les 

pratiques de narrations renvoient à l’instauration d’une identité et d’une histoire commune à 

tous ainsi qu’à la mise en place d’un agenda qui permettent tous deux de partager une identité 

et une compréhension commune aux membres du cluster. Ces deux éléments sur lesquels les 

clusters jouent un rôle dans l’établissement de collaborations sont représentés dans le schéma 

ci-dessous. 
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Figure 8 : Les pratiques de management des clusters qui soutiennent la collaboration (repris et traduit de Yström et 

Aspenberg, 2017) 

 

3.3.2. LA COLLABORATION AU SEIN DES CLUSTERS « A LA FRANÇAISE »  

 

Quant à la collaboration au sein des clusters à la française, elle a principalement été étudiée 

dans le cadre des pôles de compétitivités. Pour rappel, les PdC sont lancés officiellement en 

2005 par le gouvernement français afin de mobiliser les facteurs clefs de la compétitivité avec 

en première ligne l’innovation. Nommément, il s’agit pour les PdC de favoriser les projets 

collaboratifs innovants entre acteurs du monde de l’entreprise et du milieu universitaire à des 

fins de recherche et développement. Ceci à travers le financement et le suivi par des équipes 

dédiées de projets collaboratifs à vocation innovante (Goncalves et al., 2011). Il s’agit in fine 

de faire des PdC des véritables moteurs de croissance et d’emploi sur les territoires.  

D’un point de vue général, les recherches et les évaluations s’intéressant au sujet de la 

performance des pôles de compétitivité, sans apporter de conclusion définitive, arrivent 

timidement à la conclusion d’un impact « plutôt positif » (Lallement, 2019) des politiques 

publiques d’instauration des pôles de compétitivité. Les pôles de compétitivité et leurs projets 

sont abordés comme des « lieux supposés de collaboration » où les principales études 

s’intéressent aux conditions d’émergence, à l’ancrage territorial et au potentiel d’innovation des 

PdC (Calamel et al., 2009).  

D’un point de vue plus spécifique aux clusters d’entreprises, d’autres travaux ont produit des 

résultats sur le sujet de la collaboration au sein des clusters à la française. Berthinier-Poncet ( 

2012) relève tout d’abord dans sa thèse sur la gouvernance et l’innovation dans trois clusters à 

la française (un technopôle et deux PdC) de la région Auvergne-Rhône-Alpes qu’en l’absence 

d’une gouvernance adaptée, la collaboration est loin d’être chose aisée. En résumé, la 

gouvernance d’un cluster semble disposer de trois leviers actionnables afin de favoriser les 

Faciliter les 
projets

Créer des liens

Partage de 
connaissances

Forger une
histoire

commune

Mettre en place 
un agenda

Orchestration Narration
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pratiques de collaboration et d’innovation. Le levier politique tout d’abord qui permet d’asseoir 

la légitimité du cluster en interne et en externe afin d’obtenir plus facilement différentes 

ressources. Ensuite, le levier normatif consiste à créer des normes, des valeurs et des 

représentations communes au sein du cluster qui engendrent une confiance institutionnelle forte 

et facilitent les collaborations. Enfin, le levier cognitif joue sur l’identification, la mutualisation 

et la création de connaissances nouvelles et leur capitalisation au niveau du cluster. En l’espèce, 

la gouvernance d’un cluster agit comme un « mode de régulation de l’action collective » où le 

contrôle, la gestion des conflits, les sanctions des comportements opportunistes, offrent une 

stabilité aux interactions et réduisent les incertitudes en lien avec les collaborations pour 

l’innovation. Par ailleurs, le contexte et la dimension institutionnelle du cluster semblent avoir 

un rôle important à jouer dans la mesure où premièrement, la présence de nombreuses 

institutions de soutien à l’innovation encourage les acteurs d’un cluster à collaborer pour 

innover et deuxièmement, l’absence de représentations communes semble être un frein aux 

collaborations autour de l’innovation (Bathelt, 2005; Berthinier Poncet, 2012a).  

 

Les recherches du côté de l’économie géographique et de l’économie territoriale utilisent le 

concept de proximités pour caractériser l’importance du clustering pour la collaboration entre 

les entreprises membres d’un cluster. La proximité dite géographique (Torre, 2009) (ou spatiale 

selon les auteurs8) est censée permettre la diffusion de connaissances tacites qui viennent in fine 

améliorer les performances d’innovation et la compétitivité (à l’image des effets de 

l’atmosphère industrielle d’Alfred Marshall décrite plus haut). Toutefois, si l’ancrage territorial 

est primordial au sein d’un cluster car celui-ci favorise les interactions qui génèrent des 

transferts de connaissances et facilitent les collaborations (Corno et al., 1999), différentes 

recherches montrent qu’une proximité géographique n’est certainement pas suffisante pour 

engager des relations et donc des collaborations (Cumbers et al., 2003; Boschma, 2005; Rallet 

& Torre, 2007; Balland et al., 2015). En effet, dans le cadre d’un cluster, il convient de 

comprendre et d’organiser les autres dimensions de la proximité. En particulier s’agissant de la 

proximité cognitive (qui font référence à une similarité ou une complémentarité des valeurs, 

des « allant de soi »), relationnelle (qui renvoie à la position des acteurs dans les réseaux de 

relations sociales) et de médiation afin d’encourager les projets collaboratifs (Bouba-Olga & 

 

8 Il existe un débat sur la terminologie employée au sein du groupe de recherche sur les « Dynamiques de 

proximité » à la suite de l’article de Bouba-Olga et Grossetti publié en 2008. 
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Grossetti, 2018). Torre (2014) met en évidence l’importance de la proximité « organisée » dans 

son travail sur le cluster de l’optique en Île-de-France. La proximité organisée fait référence à 

deux logiques qui se complètent. Premièrement, la logique d’appartenance désigne « le fait que 

deux ou plusieurs acteurs appartiennent à un même graphe de relations, ou encore à un même 

réseau, que leur relation soit directe ou intermédiée ». L’appartenance à un même réseau est a 

priori un facteur favorisant le développement des collaborations. Deuxièmement, la logique de 

similitude renvoie à « l’adhésion mentale à des catégories communes » qui renvoient à des 

normes et des valeurs communes. Cette proximité organisée peut être favorisée par la présence 

de structures ad hoc tels que les clusters à la française qui favorisent les interactions entre les 

organisations et donc aussi les collaborations. 

 

En dernier lieu, la thèse de Maisonnasse (2014) articule sociologie de la traduction et économie 

de la proximité pour appréhender d’un point de vue plus global la construction de la coopération 

au sein de deux réseaux territoriaux d’organisations (dont la forme se rapproche des clusters). 

Il montre ainsi dans ses deux cas d’études l’importance du rôle du traducteur - c’est-à-dire d’une 

personne qui transforme un ensemble d’éléments afin de les rendre intelligibles pour autrui afin 

de permettre une convergence - dans la création de proximités qui vont impacter la coopération. 

Par ailleurs, il identifie des facteurs limitatifs et des facteurs favorisant la coopération. La 

présence de liens forts entre acteurs homogènes, la non prise en compte de la dimension 

politique du réseau et un modèle d’organisation « top-down » sont les trois principaux facteurs 

limitatifs. A l’inverse, la présence d’un traducteur et de porte-paroles, la mise en débat, la co-

construction du fonctionnement du réseau, le décloisonnement des espaces et enfin une équipe 

technique dotée de compétences techniques et managériales sont des facteurs qui favorisent la 

coopération au sein des réseaux territoriaux d’organisations. 

  

Néanmoins, si les collaborations et l’innovation sont souvent considérées comme allant de pair 

avec la mise en place de structures de type cluster (Visser & De Langen, 2006; Bell et al., 2009; 

Lai et al., 2014), certains travaux montrent qu’il existe – contrairement aux idées reçues – un 

manque d’interaction et de collaboration au sein des clusters (Cooke, 2001). 

 

La littérature sur la collaboration dans le cadre de projets collaboratifs au sein des clusters reste 

donc à ce jour pour le moins ambivalente. Les clusters sont une forme d’organisation en réseaux 

qui rassemble des organisations de différentes natures (entreprises, institutions, universités...) 

qui permettent d’engendrer différents avantages pour leurs membres. Toutefois, il ressort de la 
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littérature que si la relation entre mise en place d’un cluster et potentialité de collaborations a 

été traitée par différents courants, le fonctionnement concret des projets collaboratifs au sein 

des clusters reste une question encore trop peu élucidée par les chercheurs du domaine.  
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CONCLUSION : LES PROJETS COLLABORATIFS AU SEIN DES CLUSTERS, UN SUJET 

ENCORE TROP PEU ETUDIE QUI NECESSITE UNE APPROCHE PLURIDISCIPLINAIRE 

 

Les trois premières sections de ce premier chapitre ont traité des principaux travaux sur la 

collaboration inter-organisationnelle et démontrent à travers l’éventail de définitions existantes 

que qualifier la collaboration n’est pas chose aisée. En ce qui nous concerne, ce travail définit 

la collaboration comme une forme de relation inter-organisationnelle dans laquelle s’engagent 

plusieurs organisations dans l’optique d’atteindre un objectif ou de résoudre un problème 

commun. Le deuxième point de ce chapitre identifie que la collaboration au sein des clusters 

peut prendre la forme d’un projet collaboratif qui suit un processus de plusieurs phases où 

certains facteurs facilitant ou freinant la collaboration ont d’ores et déjà été identifiés par les 

sciences de gestion. Enfin, il est intéressant de noter que si les clusters sont perçus comme des 

entités qui facilitent la collaboration et l’innovation, peu d’études se sont penchées sur l’analyse 

des logiques concrètes à l’œuvre lors de la construction et du pilotage des projets collaboratifs 

prenant place à l’intérieur d’un cluster. A tel point que l’on parle au sujet de la collaboration au 

sein des projets dans des structures de types clusters comme d’une véritable « boite noire » 

(Calamel et al., 2009) qu’il convient dès lors d’ouvrir. C’est là tout le sens de ce travail de 

recherche doctorale.  

 

Par ailleurs, nous avons identifié dans la revue de littérature que les clusters d’entreprises sont 

des organisations dont le fonctionnement s’appuie sur les logiques de réseau. Par conséquent, 

il est possible de considérer que des réseaux de relations sociales se forment au sein de ces 

clusters, qu'ils exercent un impact substantiel sur le fonctionnement du cluster lui-même et donc 

in fine également sur les projets collaboratifs à l’intérieur du cluster. De plus, les clusters sont 

fortement soutenus financièrement par les pouvoirs publics pour avoir un impact positif sur les 

performances des entreprises qu’ils soutiennent. Ceci par l’innovation ou le développement 

commercial notamment. Il est donc également possible de supposer que la logique économique 

de rationalité et de maximisation va aussi dans une certaine mesure constituer une logique 

d’action à l’œuvre dans les projets collaboratifs portés par le cluster ou par ses membres. 

Dès lors, nous allons dans une quatrième section présenter les apports de la sociologie 

économique, outil indispensable pour ouvrir la boite noire du projet collaboratif au sein des 

clusters.   
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4. LA SOCIOLOGIE ECONOMIQUE, UNE TROISIEME VOIX POUR 

ETUDIER LES PROJETS COLLABORATIFS 

 

Notre définition du projet collaboratif souligne que celui-ci est une forme de CIO qui engage 

plusieurs organisations et que le PC peut se dérouler en dehors du cadre de marché et faire appel 

à des logiques hétérogènes. De plus, les projets collaboratifs que nous étudions se déroulent au 

sein d’un cluster, organisation disposant de ressources réticulaires où les réseaux semblent avoir 

un impact sur la compétitivité de ces derniers.  

Par ailleurs, nous avons également relevé dans notre première section que les organisations 

s’attendent à tirer des bénéfices concrets lorsqu’elles s’engagent dans des projets collaboratifs. 

(Hardy et al., 2003; Kramer & Kania, 2006; Dodgson, 2014). Nous avons classé ces bénéfices 

en deux catégories : les bénéfices économiques et les bénéfices politiques. Il s’agit là d’un 

argument qui nous pousse à considérer que la logique de l’efficience organisationnelle est 

toujours présente dans les organisations qui prennent part à des projets collaboratifs.  

Ces éléments semblent donc encourager le chercheur qui s’intéresse à l’étude des mécanismes 

à l’œuvre au sein des projets collaboratifs de cluster à sortir du cadre économique stricto sensu 

pour étudier d’autres facteurs qui peuvent intervenir dans le déroulement des PC.  

Dès lors, il semble nécessaire d’adopter une approche pluridisciplinaire afin de mieux 

comprendre et expliquer les tenants et les aboutissants de la collaboration inter-

organisationnelle. En effet, les approches purement économiques envisagent la collaboration 

comme un moyen de parvenir à l’efficience économique en omettant le rôle de facteurs non-

économiques qui peuvent impacter la collaboration. Les approches sociologiques cherchent 

quant à elles à comprendre les mécanismes inter-organisationnels existants, sans envisager le 

calcul économique – même si celui-ci peut être potentiellement imparfait- réalisé par l’acteur 

qui prend part à un projet collaboratif. Ce travail de recherche émet donc l’hypothèse selon 

laquelle il est plus heuristique d’appréhender les projets collaboratifs inter-organisationnels à 

partir des deux logiques économiques et sociologiques, voire de leur interaction potentielle, que 

de tenter de comprendre l’aspect économique seul. C’est pour cette raison que ce travail opte 

pour s’inscrire dans le champ de la sociologie économique d’inspiration wébérienne permettant 

de mieux comprendre les logiques à l’œuvre dans les PC.  

Partant, la quatrième et avant dernière section de ce chapitre explicite le positionnement 

disciplinaire novateur dans lequel s’inscrit ce travail, celui de la sociologie économique. Ce 
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positionnement nous offre les outils qui nous permettent d’articuler les apports des approches 

économiques et sociologiques à l’aide d’un modèle d’analyse pluridisciplinaire ad hoc.  

Cette quatrième section a donc pour objectif de présenter l’approche alternative aux travaux 

économiques ou sociologiques pour étudier les projets collaboratifs. En effet, l’objectif est 

d’articuler les apports des deux disciplines pour construire un modèle d’analyse 

socioéconomique.  

Pour ce faire, la première sous-section aborde les principaux positionnements des grandes 

théories économiques, avant d’expliciter les prises de positions de la sociologie économique. 

Cela permet de montrer l’insuffisance d’aborder les projets collaboratifs avec une seule vision 

économique et ainsi de justifier la prise de position pour la sociologie économique. La seconde 

sous-section s’attelle à présenter en quoi la sociologie économique constitue un outil 

méthodologique viable qui permet de résoudre les conflits d’approches de l’action économique 

entre économistes et sociologues. 
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4.1. APPORTS THEORIQUES DE LA SOCIOLOGIE ECONOMIQUE VIS-A-VIS DE 

L’ETUDE DES PROJETS COLLABORATIFS 

 

Les questionnements sur l’analyse de l’action sociale et économique introduits par Weber et 

Durkheim ont contribué à la fondation de la sociologie économique opérée des années plus tard 

par de nombreux chercheurs tels que Mark Granovetter, Richard Swedberg ou Neil Smelser ou 

le français Philippe Steiner pour ne citer qu’eux. Ces derniers proposent une approche différente 

de l’action économique définie comme une action fondamentalement sociale. Il s’agit alors de 

proposer une analyse des phénomènes économiques à l’aide de modèles théoriques intégrant 

aussi les facteurs sociologiques. Cela permet en effet d’appliquer des cadres d’analyse intégrant 

des variables issues de la sociologie et de l’économie (Smelser & Swedberg, 1994). 

 

Les travaux issus de ce champ théorique considèrent que toute activité économique est toujours 

située dans une dimension sociale qui l’englobe (Steiner & Vatin, 2013; Granovetter, 2017). 

Les principaux apports de Mark Granovetter vont plus loin en développant le concept de 

l’encastrement de l’économie dans les réseaux de relations sociales. Cette approche permet 

d’opérer un niveau d’analyse intermédiaire dépassant les oppositions des analyses micro (plus 

économiques) et macro (plutôt sociologique). En effet, le niveau méso permet de faire le lien 

entre les logiques individualistes et les logiques holistes. 

 

La sociologie économique s’intéresse en particulier à l’analyse des phénomènes économiques 

en dépassant les limites des modèles issus de l’économie classique. En effet, de nombreux 

travaux (Smelser & Swedberg, 1994; Granovetter, 2006; Steiner & Vatin, 2013) montrent que 

la figure de l’homoeconomicus calculateur et intéressé ne fonctionne pas. Mark Granovetter ira 

plus loin en montrant les limites du marché à expliquer la formation des prix (2017). La mise 

en perspective de l’action économique, y compris du marché dans une dimension sociale semble 

alors adéquate à l’analyse de phénomènes complexes à caractère économique (Bouhaouala, 

2017).  

 

Les sous-parties suivantes s’attèlent à présenter les trois principaux axiomes qui fondent le 

cadre conceptuel de la nouvelle sociologie économique : l’action économique comme une 

action sociale, la rationalité limitée de l’acteur et l’importance des réseaux de relations sociales 

dans l’activité économique. 
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4.1.1. L’ACTION ECONOMIQUE, UNE ACTION SOCIALE. 

 

Dans la théorie économique classique, l’action individuelle d’ordre économique est considérée 

comme une action rationnelle. L’individu possède un ensemble de préférences qui lui permet 

d’effectuer des choix en réalisant un calcul coût/bénéfice maximisant son utilité. Les 

économistes classiques abordent l’action économique comme le résultat de la capacité de 

l’homooeconomicus à établir ses préférences et de les comparer avec la quantité de biens et 

services disponibles sur un marché donné (Smelser & Swedberg, 1994). L’acteur n’est donc 

pas influencé par les phénomènes exogènes au marché comme par exemple la structure sociale, 

les relations sociales, les valeurs ou encore les normes et les traditions (Kirchgässner, 2008). 

Dès lors, nous sommes autorisés à considérer que les choix économiques des agents ne sont pas 

exclusivement issus d’un calcul coût/bénéfice. 

 

La sociologie économique resitue les choix économiques des agents dans un cadre dépassant 

celui du marché : le cadre social. Cela s’inspire du concept d’encastrement de l’économie dans 

la société, mise en exergue par Polanyi (1983) et développé plus tard par les travaux de la 

nouvelle sociologie économique (Granovetter, 1985, 1993, 2017).  

Pour Max Weber, l’activité économique est définie par le sens donné par l’acteur à son action 

et de ce fait l’action économique est aussi sociale dans la mesure où celle-ci dépasse la simple 

recherche de l’optimisation de l’utilité pour l’individu. « Nous disons d’une action qu’elle « a 

une activité économique » quand elle vise à aller au-devant d’un désir d’utilité. Nous désignons 

par « activité économique » l’exercice pacifique d’un droit de disposition d’orientation 

essentiellement économique » (Weber, 1920, p.62). La recherche de la satisfaction est donc 

admise chez Weber.  

 

Par ailleurs, Max Weber insiste sur le rôle du sens donné par l’acteur à l’action économique. 

Ainsi, la vision de l’acteur peut influencer, autant que son intérêt propre, sa décision 

économique. Par ailleurs, la sociologie économique considère également l’acteur économique 

comme étant encastré dans une structure sociale ou un réseau de relations sociales. Cette 

conception de l’acteur met en évidence le rôle des limites sociologiques au calcul économique 

pur. Cette approche permet alors d’envisager la collaboration économique comme pouvant 

dépendre de paramètres économiques et de facteurs sociologiques. On admet donc l’idée que 
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le cadre social comme celui du marché peuvent tous deux influencer la propension des acteurs 

à collaborer dans des projets à caractère économique. 

 

Après avoir expliqué en quoi l’activité économique peut être considérée comme une action 

sociale, il s’agit désormais de montrer les limites du postulat de la rationalité de l’acteur tel 

qu’il est érigé en sciences économiques par le courant classique et néo-classique. 

 

4.1.2. LA RATIONALITE DE L’ACTEUR EN SOCIOECONOMIE 

 

L’un des principaux postulats de l’économie classique consiste en la rationalité parfaite de 

l’acteur économique. Celui-ci réalise des choix en fonction de ses préférences considérées 

comme stables (Granovetter, 1985, 1993, p. 199, 2017). Les choix en économie classique sont 

ainsi la résultante d’un calcul coûts/bénéfices qui a pour objectif de maximiser l’utilité. 

L’avantage principal de ce postulat est que le choix économique semble relever plutôt de l’ordre 

du calcul ce qui permet d’anticiper les décisions économiques. A cet égard, Knight (1921) a 

mis en évidence ce raisonnement sous condition que l’acteur soit libre : « Chaque membre de 

la société doit agir seulement comme un individu complètement indépendant de toute autre 

personne. Pour acquérir cette indépendance, il doit être libre de tout besoin, préjudices, 

préférences ou répulsions sociales, ou de quelconques valeurs qui ne se manifeste pas 

complètement sur le marché. Les échanges de biens finis sont la seule forme de relation entre 

individus, ou du moins il n’existe pas d’autres formes qui influencent les conduites 

économiques » (Smelser et Swedberg, 1994). L’acteur se doit donc dans la théorie économique 

orthodoxe d’être totalement rationnel et calculateur. Partant, selon la théorie économique 

classique, à partir du moment où l’on considère l’action de collaborer dans un projet comme 

une action économique, l’acteur serait donc face à un calcul coût-bénéfice et ne serait pas 

influencé par des éléments extérieurs à son intérêt personnel. 

 

La sociologie économique s’inspire notamment d’Herbert Simon et de son concept de 

rationalité limitée pour appréhender l’acteur en économie. Simon explique que la complexité 

de certaines situations empêche l’acteur de faire un choix rationnel, en particulier lorsque 

l’information n’est pas totalement accessible. Dans ce cas, l’acteur se contente de faire le 

premier choix le plus satisfaisant en fonction de ses préférences et de l’information dont il 
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dispose. (Simon, 1978) C’est d’ailleurs la rationalité limitée de l’acteur qui constitue l’un des 

éléments théoriques qui justifie la mise en place de clusters.  

 

Du côté de Max Weber, la rationalité économique se rapproche de la rationalité téléologique où 

l’individu agit en fonction d’une finalité et d’un calcul proche de celui de l’homoeconomicus., 

En effet, Max Weber propose quatre idéaux-types de l’actions sociales : l’action traditionnelle, 

l’action affectuelle, l’action rationnelle en valeur et l’action rationnelle en finalité (Weber, 

1905). Le recours aux types-idéaux de la rationalité de Max Weber permet aux sociologues 

économistes d’éviter d’aborder le conflit méthodologique entre le holisme et l’individualisme 

dans la construction de leur modèle d’analyse sur lequel nous reviendrons plus loin. 

 

Cet aspect théorique de l’acteur qui ne possède qu’une rationalité limitée nous semble 

particulièrement important à souligner. En effet, en partant du postulat de la rationalité parfaite 

tel qu’il est accepté en économie classique, il n’aurait pas été nécessaire de chercher à 

comprendre en quoi les logiques à l’œuvre dans les projets de collaboration inter-

organisationnelles sont influencés par le contexte social dans lequel les projets se déroulent. La 

rationalité limitée telle qu’acceptée en sociologie économique nous invite donc à aller au-delà 

de l’appréciation du calcul coût/bénéfice de l’acteur pour comprendre pourquoi et comment il 

collabore. 

C’est l’aspect sur lequel Granovetter insiste lorsqu’il argumente l’encastrement de l’action 

économique dans un contexte social (Granovetter, 1985). Il critique notamment les deux 

postulats de départ et renvoie dos à dos économistes classiques et sociologues déterministes sur 

l’appréhension de l’acteur et de ses actions. Granovetter critique la vision de l’économie 

poussée à son extrême par les économistes classiques car elle mène à une vision de l’individu 

comme étant « sous-socialisé ». En effet, dans cette perspective, l’acteur ne fait que poursuivre 

ses propres intérêts. Il est alors perçu comme non influencé par les éléments extérieurs que 

peuvent être la société, les réseaux de relations sociales ou encore les normes et les valeurs. A 

l’opposé, le courant sociologique du déterminisme social, ou plus communément appelé 

holisme pense les comportements individuels comme socialement déterminés. La société, à 

travers les normes et les valeurs qu’elle véhicule et qui ont été intériorisés par les acteurs, exerce 

ainsi une contrainte (un pouvoir de coercition) sur l’individu tel qu’il ne possède plus 

d’autonomie dans sa prise de décision finale. Dennis Wrong (1961) a mis en exergue cette 

vision et l’a définie comme la conception « sur-socialisée » de l’individu. Granovetter (2017) 
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explique que la faiblesse de ces deux approches, bien qu’elles soient a priori opposées, est 

qu’elles ne prennent pas en compte les relations sociales et atomise toutes les deux l’acteur in 

fine. En effet, d’un côté l’acteur est isolé et réalise ses choix dans une posture maximisatrice 

sans contexte extérieur et de l’autre les choix de l’acteur ne sont que le résultat des normes et 

valeurs qu’il a intériorisées.  

Granovetter se positionne quant à lui au croisement de ces deux courants théoriques. En effet, 

les acteurs lorsqu’ils font des choix sont toujours influencés par la société et les structures 

sociales en général. Néanmoins, les acteurs conservent une certaine marge de manœuvre et 

possèdent tout de même une capacité à raisonner et à maximiser à certains égards leurs décisions 

selon leurs préférences.  

 

En définitive, pour la sociologie économique, l’économie est considérée comme encastrée dans 

un contexte social plus global et notamment au sein des réseaux de relations sociales.  

 

4.1.3. L’IMPORTANCE DES RESEAUX DE RELATIONS SOCIALES  

 

Comme nous l’avons souligné précédemment, la sociologie économique insiste sur 

l’encastrement de l’économie dans un contexte social global et en particulier sur l’importance 

des réseaux de relations sociales dans les actions économiques. 

 

Les réseaux de relations sociales sont définis comme des « ensembles de relations entre un 

ensemble d’acteurs » (Lemieux, 1999). Ce qui est étudié́ dans l’analyse d’un réseau social sont 

les relations et les interactions entre des organisations ou les individus qui peuvent aussi être 

considérés comme des nœuds. Ces nœuds sont reliés par des liens qui sont plus ou moins forts 

(Granovetter, 1973). Un réseau est donc un ensemble de nœuds qui sont reliés ou non par des 

liens de différente nature. 

Assens (2003) propose une définition des réseaux qui s’appuie sur trois principes. Tout d’abord, 

l’autonomie des nœuds, c’est à-dire des acteurs, des firmes, des entités qui composent le réseau. 

Chaque acteur d’un réseau a la liberté́ « d’ajuster son comportement, ses décisions ». 

Deuxièmement, l’interdépendance des nœuds : certes les nœuds sont autonomes, mais ils ne 

sont pas cloisonnés : « les membres d’un réseau sont fédérés par un dénominateur commun ». 

Enfin, l’éloignement des nœuds : les membres d’un réseau sont situés à différents endroits et 

peuvent s’activer à différents moments. 
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A travers l’analyse réseau, il s’agit donc pour les sociologues – qui s’inscrivent à ce titre dans 

une logique interactionniste – de comprendre comment les individus font des choix et comment 

les réseaux peuvent influencer ces choix. Or, la sociologie économique considère que les 

actions économiques des agents sont toujours réalisées au sein d’un cadre social, notamment au 

sein de réseaux de relations sociales.  

Avec l’étude des réseaux de relations sociales et la désormais célèbre distinction entre les liens 

forts et les liens faibles (nous reviendrons dessus par la suite), Granovetter (2006) montre que 

les réseaux de relations sociales influent sur l’activité économique de trois façons. Tout d’abord, 

les réseaux de relations sociales interviennent sur la circulation de l’information à travers les 

flux et la qualité de l’information. En effet, l’information circule davantage à travers les liens 

faibles qu’à travers les liens forts car ceux-ci ouvrent un réseau plus large auquel le réseau de 

lien fort n’a pas accès. Deuxièmement, les réseaux sociaux sont également sources de 

récompenses et de sanctions, qui viennent si ce n’est neutraliser, au moins fortement impacter 

la rationalité économique de l’agent. Troisièmement, la confiance peut impacter positivement 

ou négativement les choix économiques. Or, la confiance est un produit direct de l’encastrement 

des actions économiques dans un réseau social. 

Ces trois effets des relations sociales sur l’activité ne sont pas neutres au regard de l’objet 

d’étude de ce travail. Cette présentation du concept de réseau de relations sociales et ses 

implications sur l’activité économique montre qu’il serait contre-productif d’envisager la 

compréhension de prises de décisions d’acteurs économiques dans le cadre de projets 

collaboratifs seulement avec une approche économique car il existe d’autres éléments qui 

influencent cette prise de décision et notamment les réseaux de relations sociales. 

 

L’approche par les réseaux va à l’encontre de l’approche atomisée des logiques d’actions des 

acteurs au sein des projets collaboratifs. En effet, avec l’apport de l’analyse des réseaux de 

relations sociales, l’acteur n’est plus seul face à un panel de choix possibles. Il ne maximise pas 

nécessairement ses choix en fonction d’un calcul coût bénéfice et de ses préférences. Il est aussi 

et surtout inséré dans un réseau de relation sociales qui va avoir une influence sur ses choix.  
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4.2. LES PRINCIPAUX APPORTS DE LA SOCIOLOGIE ECONOMIQUE 

 

4.2.1. LES APPORTS THEORIQUES DE LA SOCIOLOGIE ECONOMIQUE 

 

Cette sous-partie en forme de conclusion vient apporter un éclairage sur la comparaison des 

approches de l’économie en sociologie économique et en économie classique. 

La comparaison entre la sociologie économique et le courant de l’économie classique quant à 

la différence d’approche dans l’analyse des phénomènes économiques peut-être résumée à 

travers le tableau ci-dessous. 

 

 Sociologie économique Économie classique 

Concept de l’acteur L’acteur est influencé par les 

autres acteurs. Il fait partie de 

groupes et de la société 

(holisme) 

L’acteur n’est pas influencé 

par les autres (individualisme 

méthodologique) 

Action rationnelle L’action selon plusieurs 

types de rationalités  

L’action selon la rationalité 

utilitaire 

Contraintes de l’action L’action économique est 

contrainte par les facteurs 

sociologiques 

L’action économique est 

contrainte par la 

maximisation de l’utilité. 

La relation économie – 

société 

L’économie est une partie 

intégrale de la société.  

Le marché et l’économie sont 

la référence de base.  

Objectif des méthodes 

d’analyses 

Descriptions et explications, 

rarement prédictions. 

Prédictions et explications, 

rarement descriptions. 

Tradition intellectuelle Marx-Weber-Durkheim-

Schumpeter-Polanyi-

Parsons/Smelser. 

Les classiques sont 

constamment réinterprétés et 

pensés. 

Smith-Ricardo-Mill-

Marshall-Keynes-

Samuelson. 

Les classiques font partie du 

passé. L’accent est mis sur 

les théories actuelles et leurs 

réalisations. 

Tableau 4 : Les principaux apports théoriques de la sociologie économique vis-à-vis de l'économie classique (Traduit de 

l’anglais par l’auteur et tiré de Smelser & Swedberg (1994)) 
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En résumé, la sociologie économique permet au chercheur de nuancer les postulats de la vision 

de l’économie classique où l’acteur agit seul, dispose d’une rationalité économique pure et où 

le marché et l’économie sont la référence de base. La sociologie économique quant à elle montre 

que l’action économique est une action sociale. L’acteur dispose de différents types de 

rationalité et il agit en interaction avec d’autres acteurs. En ce sens, l’action économique est 

donc réalisée sous la contrainte de facteurs sociologiques de différentes natures.  

 

Le positionnement disciplinaire de ce travail dans le champ de la sociologie économique se 

justifie par la nécessité de comprendre les différentes logiques d’action qui sont à l’œuvre au 

sein des projets collaboratifs, comme nous l’ont montré les différents travaux présentés dans la 

revue de littérature. La sociologie économique nous permet de nuancer les postulats de 

l’économie classique, sans pour autant les mettre de côté complètement et ce notamment à 

travers la rationalité limitée de l’acteur dont les choix économiques sont encastrés dans un 

contexte social plus global. Nous partons donc de ce principe pour considérer que l’acteur 

lorsqu’il participe à un projet collaboratif va tenter de maximiser (ou tout du moins satisfaire 

ses besoins) tout en étant soumis à un cadre social plus global. Autrement dit, l’acteur conserve 

une logique économique tout en étant influencé par le contexte social. Ceci nous est permis 

notamment grâce aux apports méthodologiques de la théorie de l’action sociale de Max Weber 

qui ouvre la porte à la compréhension de différents types de rationalités que nous allons 

désormais expliciter.  

 

4.2.2. LES APPORTS METHODOLOGIQUES DE LA SOCIOLOGIE ECONOMIQUE 

 

Comme cela a été décrit précédemment, pour Max Weber, une action est fondamentalement 

sociale à partir du moment où l’individu qui effectue cette action lui donne un sens subjectif et 

l’oriente en fonction du comportement d’un autre individu. 

Weber propose dans sa théorie de l’action sociale une typologie de l’action sociale en 

distinguant quatre types d’actions qui constituent les idéaux types et permettent la distinction 

entre quatre formes d’actions sociales rationnelles : l’action rationnelle en finalité, l’action 

rationnelle en valeur, l’action affectuelle ou émotionnelle et l’action traditionnelle. Il est 

nécessaire de préciser à ce stade que ces idéaux types d’actions sont des typologies 

conceptuelles volontairement simplifiées par Weber et qu’une action n’est que rarement 

orientée exclusivement d’après l’un de ces modes d’action. L’objet de cette partie n’est pas de 
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rentrer précisément dans le détail de chaque idéal type mais de montrer que cette typologie 

permet d’appréhender l’action économique comme une action sociale et rationnelle à différents 

points de vue, selon différents types de rationalités. L’apport de Weber sur cette question 

marque un tournant méthodologique crucial qui permet dans le cadre de cette recherche de 

s’intéresser aux différentes logiques qui viennent influencer les acteurs qui prennent part à des 

projets collaboratifs dans les clusters. En effet, l’approche weberienne permet d’appréhender le 

comportement rationnel de l’acteur mais aussi les éléments extérieurs qui peuvent venir 

l’influencer lorsqu’il est face à la possibilité de collaborer ou non. 

 

En s’inscrivant dans la posture épistémologique de l’individualisme méthodologique, ce travail 

propose d’étudier les comportements individuels au niveau micro pour mieux comprendre les 

mécanismes de la collaboration dans le cadre de projets collaboratifs à un niveau méso. Ceci en 

s’inscrivant dans la tradition des travaux de Granovetter qui considère les réseaux sociaux 

comme le niveau intermédiaire entre action économique macro et décision individuelle micro.
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CONCLUSION : LA SOCIOLOGIE ECONOMIQUE, UNE DISCIPLINE AUX APPORTS 

CONCEPTUELS FECONDS POUR L’ETUDE DES PROJETS COLLABORATIFS AU SEIN 

DES CLUSTERS 

 

Suite à l’exposition des principaux apports de la sociologie économique, il apparaît que le cadre 

théorique offert par cette dernière est particulièrement fécond dans le cadre de notre travail, car 

elle fournit les outils qui rendent possible l’étude des déterminants sociologiques et 

économiques agissant sur les projets collaboratifs. En effet, le cadre conceptuel de la sociologie 

économique permet de penser l’action de collaborer comme étant à la fois une action où l’acteur 

va tenter de rationnaliser et de maximiser sa participation ou non en réalisant un calcul 

coût/bénéfice. Ceci en prenant également en compte les logiques sociologiques à l’œuvre et en 

particulier l’influence des réseaux de relations sociales sur la propension à collaborer des 

acteurs au sein des projets collaboratifs inter-organisationnels. Cette prise de position va se 

traduire dans un modèle d’analyse pluridisciplinaire ad-hoc que nous allons présenter dans une 

cinquième et dernière partie qui vient clore le premier chapitre. 
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5. UN MODELE D’ANALYSE PLURIDISCIPLINAIRE DES PROJETS 

COLLABORATIFS AU SEIN DES CLUSTERS 

 

Nous avons montré précédemment que les relations inter-organisationnelles, la collaboration et 

les projets collaboratifs ont été abordés par plusieurs disciplines, de l’économie à la sociologie 

en passant par les sciences de gestion. L’économie explique pourquoi les organisations ont un 

intérêt à s’engager dans des collaborations inter-organisationnelles en montrant les avantages 

procurés par celles-ci en termes d’efficience économique principalement. Les sciences de 

gestion précisent quant à elles le fonctionnement et les modalités des collaborations inter-

organisationnelles. De son côté, la sociologie apporte un regard en montrant l’importance du 

contexte social sur le comportement des acteurs qui prennent part à un projet collaboratif. 

 

Afin de mieux comprendre les logiques à l’œuvre au sein des projets collaboratifs, nous 

défendons l’idée qu’il est nécessaire d’apprécier à la fois l’importance des logiques 

sociologiques et des logiques économiques qui influencent le fonctionnement des projets 

collaboratifs inter-organisationnels. Pour cette raison, un modèle d’analyse socio-économique 

à double entrée a été construit afin d’apporter un éclairage nouveau sur les mécanismes à 

l'œuvre lors de la mise en place et le déroulement de tels projets. 

Ce modèle d’analyse ad-hoc pluridisciplinaire fonctionne avec deux rouages principaux. Il 

repose en premier lieu sur une théorie sociologique, la théorie de la force des liens (Granovetter, 

1973) et dans un second temps sur une théorie économique, la théorie des clubs (Buchanan, 

1965) 

 

La première partie se concentre sur la présentation et l’explication du choix de la théorie de la 

force des liens faibles (Granovetter, 1973), alors que la seconde partie s’attache à expliciter la 

théorie des clubs (Buchanan, 1965) et sa place dans le modèle d’analyse. 
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5.1. LES APPORTS DE DE LA SOCIOLOGIE DANS L’ANALYSE DES PROJETS 

COLLABORATIFS : LA FORCE DES LIENS FAIBLES (GRANOVETTER, 1973) 

 

L’objet de cette première partie est de présenter les grands traits de cette théorie et d’expliciter 

comment elle s’intègre dans le modèle d’analyse pluridisciplinaire que nous avons construit. 

La théorie de la force des liens faibles désormais célèbre de la sociologie des réseaux a été mise 

en exergue par Mark Granovetter en 1973 dans son article The Strength of Weak Ties. Dans ce 

dernier, il explique tout d’abord l’intérêt de l’analyse des processus des réseaux interpersonnels. 

Selon lui, ces derniers sont un moyen très efficace pour relier les niveaux micro (l’individu) et 

macro (la société) de l’analyse sociologique et permettent de se situer à un niveau méso, ce que 

Granovetter considère comme une réelle avancée en termes de possibilité d’analyse. Pour 

réaliser sa démonstration, Granovetter montre à travers une étude des liens interpersonnels sur 

le marché du travail comment il est possible de les analyser pour en faire des conclusions au 

niveau macrosociologique. Granovetter cite entre autres la mobilité sociale, la cohésion sociale 

et l’organisation politique (2017) comme des objets d’études potentiels. Avant d’aborder 

l’étude de Granovetter sur l’impact de la force des liens et l’obtention d’un emploi sur le marché 

du travail, il convient tout d’abord d’expliquer comment Granovetter aborde la question de la 

force du lien. 

 

5.1.1. LA FORCE DU LIEN 

 

Selon les travaux de Granovetter, il existe dans un réseau de relations sociales des liens qu’il 

est possible de différencier selon leur force. D’une part les liens faibles et d’autre part, les liens 

forts. La force des liens entre individus se détermine en fonction de quatre caractéristiques : la 

quantité de temps passé, l’intensité émotionnelle, l’intimité (également appelée confiance 

mutuelle) et les services réciproques échangés. L’avantage du recours au terme de liens forts et 

faibles est qu’il est, selon Granovetter,  assez intuitif de qualifier un lien de fort ou faible en 

ayant les quatre caractéristiques citées précédemment en tête. A ces deux types de liens s’ajoute 

une troisième catégorie qui détermine l’absence de lien. En effet, lorsque l’interaction entre 

deux individus existe mais reste négligeable, tel que quelqu’un que l’on connaît « de nom », le 

lien est considéré comme absent. 
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Les liens forts constituent donc les nœuds de réseaux avec lesquels les relations sont fréquentes, 

avec une certaine intimité ou confiance mutuelle et avec qui des services réciproques sont 

échangés. Par principe, la famille et les amis proches feront partis du cercle de liens forts d’un 

individu. A l’inverse, des relations plus distantes au sein d’un réseau plus étendu seront définies 

comme des liens faible. Par exemple, un ancien collègue, un ami d’ami ou encore une personne 

désignée comme une « connaissance » auront tendance à être désignés comme des liens faibles. 

 

5.1.2. L’UTILISATION DE LA THEORIE DE LA FORCE DES LIENS : ETUDE DU MARCHE DU TRAVAIL 

DE GRANOVETTER 

 

Granovetter réalise une étude sur le marché du travail américain en 1970 dans le cadre de son 

travail de thèse doctorale. Cette étude porte sur la façon dont les cadres supérieurs de la région 

de Boston trouvent le poste qu’ils occupent actuellement. Granovetter leur demande combien 

de fois ils ont été en contact avec la personne au moment où cette personne leur a fourni 

l’information qui leur a permis de trouver un emploi. A priori, il est possible de penser que le 

réseau de liens forts des cadres supérieurs constitué de personnes proches, serait plus motivé et 

plus efficace pour trouver un emploi que le réseau de liens faibles. Or, Granovetter montre dans 

son étude que 83,4% des cadres ont été en contact de façon « occasionnelle » ou « rare » avec 

la personne qui leur a permis de trouver un emploi. Cette étude montre donc la force des liens 

faibles dans le cadre d’une recherche d’emploi et de façon plus générale dans le cadre de la 

mobilité sociale. Cela s’explique par le fait que dans le réseau de liens forts d’un individu, les 

informations circulent de façon redondante et ne sortent généralement pas de ce réseau restreint 

de liens forts. A l’inverse, les individus qualifiés de liens faibles ont le rôle de pont entre 

plusieurs réseaux. Les liens faibles permettent donc de diffuser et recevoir de l’information 

provenant d’un cercle plus large de contacts, ce qui s’avère particulièrement pertinent dans la 

recherche d’un emploi. 

 

Cet exemple pose d’une part les bases théoriques de la dichotomie liens forts liens faibles et 

d’autre part confirme l’importance des réseaux de relations sociales dans les processus 

économiques entre agents. Cette étude permet également de confirmer que les réseaux de 

relations sociales interindividuelles constituent le liant entre le niveau micro (ici la recherche 

d’emploi) et le niveau macro (ici le fonctionnement du marché de l’emploi) de l’analyse 

sociologique. 
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5.1.3. L’IMPORTANCE DE LA FORCE DU LIEN DANS L’ANALYSE DES PROJETS COLLABORATIFS 

 

Dans le cadre de ce travail, il s’agit d’utiliser la théorie de la force des liens faibles pour analyser 

l’impact de la force des liens à un double niveau : tout d’abord, il convient d’étudier la force 

des liens existants entre les organisations au sein du projet (liens entretenus à l’intérieur du 

projet). Ce premier niveau d’analyse qui correspond à l’analyse de l’encastrement relationnel 

des organisations au sein du projet est représenté par le cercle bleu sur le schéma ci-dessous. Il 

est également question dans un second temps d’apprécier la force des liens entretenus par 

chaque organisation dans son réseau propre (liens entretenus à l’extérieur du projet). Ce second 

niveau d’analyse correspond à l’analyse de l’encastrement structurel des acteurs dans leur 

réseau propre. Il est représenté par le cercle rouge dans la figure ci-dessous. Cette théorie sert à 

vérifier quels types de liens inter-organisationnels existent au sein du projet mais également 

dans le réseau de chaque organisation participant au projet. Il s’agit in fine d’identifier si un 

type de lien est plus prolifique pour la collaboration plutôt qu’un autre et pour quelles raisons. 

 

Figure 9 : Double niveau d'analyse de la force des liens 

 

D’un point de vue théorique, ce travail s’inscrit pleinement dans la lignée des travaux de 

Granovetter (1973, 1985, 2000, 2005, 2018). L’étude de la force du lien inter-organisationnel 

(niveau méso) passe par l’étude des liens interpersonnels (niveau micro) d’un individu qui 
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représente une organisation pour monter en généralité sur la collaboration inter-

organisationnelle dans le cadre de projets collaboratifs (niveau macro). 

 

Après avoir présenté et exposé comment ce travail de recherche compte utiliser la théorie de la 

force des liens faibles (Granovetter, 1973) pour analyser le rôle des réseaux de relations sociales 

dans les projets collaboratifs inter-organisationnels, nous allons désormais expliciter la théorie 

des Clubs (Buchanan, 1965) qui permet d’appréhender la logique économique qui intervient 

dans les projets collaboratifs au sein des clusters.  
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5.2. UNE APPROCHE ECONOMIQUE DU PROJET COLLABORATIF PAR LA THEORIE 

DES CLUBS (BUCHANAN, 1965) 

 

Le modèle d’analyse inclut dans un second temps la théorie des clubs introduite par James 

Buchanan en 1965. Cette théorie permet d’appréhender l’importance de la logique économique 

qui sous-tend la participation à un projet collaboratif. En effet, nous avons relevé dans la 

littérature que l’impact du nombre de participants n’a pas été encore étudié, ce qui justifie Le 

choix de cette théorie. Il s’agit en outre à travers la théorie des clubs de mieux comprendre 

comment - pour les participants au projet - la perception de l’utilité du projet collaboratif évolue 

selon la taille de celui-ci. Autrement dit, la notion d’utilité telle que la décrit Buchanan lorsqu’il 

définit le bien de club – c’est-à-dire une utilité variable en fonction du nombre de personnes - 

peut-elle être un critère pour mieux comprendre la propension à collaborer des acteurs ? 

 

Avant d’expliquer en quoi consiste la théorie de Buchanan, nous effectuons un rapide retour en 

arrière sur le principe d’utilité d’un bien, sur les types de biens et sur l’approche de Samuelson 

pour comprendre l’apport de la théorie des Clubs et son application dans le cadre de ce travail 

de recherche. 

 

5.2.1. RETOUR SUR LA NOTION D’UTILITE EN ECONOMIE 

 

L’utilité en microéconomie est un concept issu de la théorie des choix du consommateur 

théorisé par les trois pionniers du marginalisme : Walras, Jevons et Menger. La notion d’utilité 

repose sur l’idée selon laquelle le consommateur tire une satisfaction de la consommation d’un 

bien. Or, le consommateur est pour les marginalistes capable d’évaluer et de mesurer cette 

satisfaction. La notion d’utilité permet donc de comprendre comment les individus (supposés 

rationnels et maximisateurs au sens de l’Homo oeconomicus tel que décrit dans la théorie néo-

classique) vont allouer leurs ressources limitées entre les différents biens et services.  

De ce courant découlent de nombreuses théories et implications telles que l’utilité totale, 

l’utilité marginale décroissante, les courbes d’indifférence, etc. L’objet ici n’est pas d’expliquer 

l’ensemble des éléments permis en micro-économie par la notion d’utilité mais simplement de 
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rappeler les origines de ce concept afin de mieux comprendre la raison pour laquelle la théorie 

des clubs a été choisie. 

 

5.2.2. L’INSUFFISANCE DE L’APPROCHE DE SAMUELSON : LA CLASSIFICATION D’OSTRÖM 

(1990) ET LE BIEN DE CLUB DE BUCHANAN (1965) 

 

Il existe selon la classification d’Oström (1990) quatre types de biens qui peuvent être classifiés 

selon deux critères : la rivalité et l’excluabilité. La rivalité renvoie au fait que la consommation 

d’un bien par un consommateur limite la capacité des autres à consommer le dit bien. La notion 

d’excluabilité quant à elle renvoie à la capacité d’un individu de s’accaparer un bien en en 

payant le prix. Ainsi, il est possible de retrouver aux deux extrêmes du spectre la classification 

de Samuelson avec d’un côté les biens privés qui sont fortement rivaux et exclusifs. C’est-à-

dire des biens qui ne peuvent être consommés que par une seule personne et dont la 

consommation par un consommateur exclue la possibilité pour les autres de le consommer. Ici, 

l’utilité est maximale lorsqu’ils sont consommés par une seule personne ou un ménage 

(exemple : une pomme). De l’autre côté, on retrouve les biens publics qui sont faiblement 

rivaux et faiblement excluables. C’est-à-dire des biens qui peuvent être consommés par un 

nombre important de consommateurs sans empêcher les autres de les consommer. Ici, l’utilité 

que le consommateur tire ne diminue pas lorsqu’un nombre important de consommateur le 

consomment également (exemple : l’air). 

La classification d’Ostrom (ibid) propose d’ajouter à cette classification deux autres types de 

biens, entre les biens privés et les biens publics. Tout d’abord, il existe les biens communs qui 

peuvent être à rivalité forte mais non excluables. On désigne ici les biens qui peuvent être 

consommés par tout le monde mais dont l’ensemble des consommateurs ne peuvent profiter en 

même temps (exemple : un banc public). Ici, l’utilité est maximisée lorsqu’ils sont consommés 

par un certain nombre de consommateur, mais pas un nombre infini. 

Deuxièmement, il existe des biens dit des biens de club, faiblement rivaux mais excluables. 

C’est-à-dire des biens qui peuvent être consommés par tout le monde mais dont le prix 

empêchera l’ensemble des consommateurs d’y avoir accès. Dans le cas des deux derniers types 

de bien, on voit donc bien un glissement de l’utilité en fonction soit du nombre de personnes 

qui le consomment, soit en fonction du prix. La classification des biens selon Oström est 

représentée dans le tableau ci-dessous. 
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 Excluables Non excluables 

Rivaux Biens privés (vêtements, 

ordinateur personnel, 

nourriture) 

Biens communs : cheptels de 

poissons, bois de coupe, eau 

de l’océan 

Non-rivaux Biens de club : entrée au 

cinéma, club de pêche, 

télévision satellite 

Bien publics : télévision en 

diffusion libre, défense 

nationale 

Tableau 5 : Les différents types de biens selon la classification d'Oström (1990) (repris de Weinstein, 2013)) 

Avec la théorie des clubs, Buchanan tente de dépasser l’approche néo-classique de Samuelson 

(1954) qui considère qu’un bien est soit strictement privé soit strictement public. Pour 

Samuelson, le partage optimal d’un bien privé est celui dont dispose un seul individu (ou un 

ménage) alors que le bien public est partagé par un nombre infini d’individus.  

Buchanan dans sa théorie des clubs (1965) estime quant à lui qu’il existe des biens qui se situent 

entre le bien privé et le bien public : ce sont des biens ou services dont la taille optimale pour 

les consommer implique plusieurs individus, mais pas un nombre infini. Buchanan tente de 

définir le nombre de personne optimal pour la consommation de ces types de biens. Ainsi, la 

théorie des clubs est une théorie de classification du type de bien qui prolonge, enrichit celle de 

Samuelson. L'individu au sein d'une association ou d’un groupement lorsqu'il consomme un 

bien atteint l'équilibre dans la fonction d’utilité lorsque le bénéfice marginal de l'ajout d'un 

membre est égal au coût marginal qu'il obtient de l'ajout dudit membre. En effet, certains 

services dits privés peuvent avoir un effet bénéfique sur plusieurs (par exemple, une 

intervention médicale sur un individu empêche la diffusion d'une maladie à d’autres individus). 

Certains biens publics peuvent être utilisés par plusieurs personnes, mais si le nombre 

d'utilisateur augmente de façon trop importante, l'utilité du consommateur diminue (par 

exemple dans les transports en communs). 

 

A travers cette théorie, Buchanan met en exergue le fait qu’il existe une taille optimale, c’est-

à-dire un nombre de personnes optimal pour la consommation de biens et services dits « de 

clubs ». Cette affirmation revisite donc la fonction d’utilité puisqu’elle complète l’approche par 

le calcul coûts/bénéfices en ajoutant la variable du nombre d’individus qui partagent le bien. 

 

5.2.3. LE PROJET COLLABORATIF, UN BIEN DE CLUB ? 
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Nous pensons d’un point de vue théorique qu’un acteur lorsqu’il participe à un projet 

collaboratif réalise toujours un calcul coût/bénéfice, la participation étant considérée comme 

une action économique. La théorie des clubs est plus adaptée que la théorie de classification 

des biens d’Oström car elle permet d’ajouter à la fonction d’utilité d’un bien - ici le projet 

collaboratif - la variable de la taille du groupe. C’est chez Buchanan le nombre de personnes 

(ou la taille du groupe) qui consomment le bien qui contribue à modifier le calcul coût/bénéfice 

en fonction de sa variation. Cela fait sens pour cette recherche dans la mesure où comme nous 

l’avons défini dans le premier chapitre, un projet collaboratif est un projet qui rassemble 

plusieurs organisations sans précision sur le nombre d’organisations qui peuvent y prendre part. 

Les apports conceptuels de la théorie des clubs semblent donc particulièrement pertinents dans 

l’analyse empirique de l’utilité des projets collaboratifs qui incluent plusieurs organisations.
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CONCLUSION : UN MODELE D’ANALYSE PLURIDISCIPLINAIRE AD HOC  

 

Le modèle d’analyse que nous avons construit pour ce travail de recherche se situe à l’interface 

de deux champs théoriques et permet de poser plusieurs hypothèses de travail.  

L’intérêt de ce modèle d’analyse réside dans l’étude de l’interaction entre la logique 

sociologique et la logique économique. Les deux logiques influencent-elles les acteurs dans le 

cadre de leur participation au projet collaboratif ? Est-ce qu’une logique est plus influente que 

l’autre et si oui, pour quelles raisons ? Et avec quels effets sur le projet collaboratif et son 

évolution ? 

Partant de cette hypothèse principale de l’interaction des logiques sociologiques et 

économiques dans les projets collaboratifs, un premier enjeu consiste à vérifier si la force des 

liens entretenus par les acteurs au sein du projet mais également au sein de leur propre réseau 

influence leur propension à collaborer. Le second enjeu repose dans la vérification de 

l’hypothèse selon laquelle le projet collaboratif constitue un bien de club au sens de Buchanan 

c'est-à-dire un bien où le nombre d’organisations qui font partie du projet rentre dans le calcul 

de la fonction d’utilité du bien en modifiant le coût supporté et le bénéfice attendu.  

Le modèle théorique de cette recherche et les hypothèses qui en découlent sont représentés dans 

le schéma ci-dessous.
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Figure 10 : Modèle d'analyse ad hoc pluridisciplinaire du projet collaboratif (élaboré par l'auteur).

Quelles sont les logiques à l’œuvre dans les projets collaboratifs menés au sein d’un cluster ?

Logique économiqueLogique sociologique

Hypothèse 1 :
L’encastrement des organisations dans les réseaux de 

relations sociales influence leur propension à collaborer

Hypothèse 2 :
Les organisations dans un projet collaboratif décident de 

collaborer ou non en suivant un calcul économique 

Hypothèse 1a :
L’encastrement 

relationnel et la force 
des liens entre les 

organisations dans le 
projet collaboratif 

influence leur 
propension à collaborer

Hypothèse 1b :
L’encastrement structurel 

et la force des liens 
entretenus par chaque 
organisation dans son 

réseau propre a un 
impact sur leur 

propension à collaborer 

Hypothèse 2a :
L’utilité économique du 
projet collaboratif pour 

les organisations est 
déterminée par un 

rapport coût-avantages 
et par la taille du groupe 
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INTRODUCTION DU CHAPITRE 2 

 

La méthodologie de recherche, définie comme l’ensemble des « démarches générales 

structurées qui permettent d’étudier un thème de recherche » (Rispal, 2002) est un passage 

obligatoire pour tout travail de recherche. En effet, l’élaboration d’une question de recherche, 

avec la formulation d’une problématique et d’hypothèses en lien avec cette dernière amène le 

chercheur à s’interroger sur la démarche qu’il met en œuvre pour mener à bien à ses travaux. 

Autrement dit, la méthodologie est un processus cohérent mis en œuvre par le chercheur pour 

atteindre son but : rendre compte de la réalité et répondre aux problématiques posées. A travers 

l’élaboration de la méthodologie se pose donc la question de l’administration de la preuve et de 

savoir comment aboutir à la création de connaissances nouvelles. 

 

Le chapitre 2 se donne pour objectif de présenter la méthodologie employée pour observer 

l’objet d’étude et ainsi analyser l’impact des logiques économiques et sociologiques au sein des 

projets collaboratifs inter-organisationnels réalisés au sein du Cluster Montagne ou par des 

adhérents du Cluster. Dans un premier temps, la démarche choisie pour appréhender le terrain 

de la recherche, est présentée. Ensuite, il s’agit d’expliciter dans un second paragraphe, la 

méthode employée afin d’étudier et d’analyser ces projets. Dans une troisième partie, les projets 

collaboratifs qui ont constitué le terrain de ce travail de recherche sont présentés en expliquant 

les raisons qui ont poussé à les choisir. Le quatrième point de ce chapitre aborde les méthodes 

de collecte et d’analyse de données possibles et celle que nous avons retenue. Enfin, l’approche 

méthodologique est discutée dans la cinquième et dernière partie de ce chapitre.  

 

Il s’agit dans ce second chapitre d’apporter au lecteur une vision globale du design de la 

recherche et des terrains sur lesquels elle s’applique. En outre, il donne les clés d’analyse qui 

permettent la compréhension du processus suivi afin d’arriver aux résultats obtenus en lien avec 

les hypothèses posées dans le chapitre deux. 
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1. UNE DEMARCHE HYPOTHETICO-DEDUCTIVE 

 

Il existe trois grandes formes de raisonnement scientifique pour les chercheurs en sciences 

humaines et sociales afin d’étudier leur objet de recherche. Chaque forme de raisonnement a 

ses conséquences sur le type de connaissance produite. En premier lieu, le raisonnement 

inductif consiste à démarrer l’analyse de l’observation du terrain pour monter en généralité et 

théoriser à partir des données collectées sur le terrain. On parle alors parfois de « grounded 

theory » ou théorie ancrée avec un fonctionnement bottom-up9. Avec cette approche, le 

chercheur explore et cherche à établir des nouveaux liens entre des théories différentes 

(Charreire Petit & Durieux, 2007). A l’inverse, le raisonnement déductif permet au chercheur 

d’opter pour un mode de fonctionnement où le chercheur va formuler des hypothèses à partir 

de théories déjà existantes. Il va ensuite essayer de vérifier ou d’infirmer les hypothèses sur son 

terrain de recherche, d’une manière « top-down ». Il s’agit alors pour le chercheur non pas 

d’explorer mais de tester des théories. Au croisement de ces deux types de démarches vient 

s’ajouter le raisonnement abductif, où le chercheur effectue des allers-retours entre les 

observations de terrain et la théorie. Il s’agit lorsque l’on utilise un raisonnement abductif de 

« tirer de l’observation des conjectures qu’il convient ensuite de tester et de discuter » (Koenig, 

1993, p.7, cité par Charreire-Petit et Durieux, 2007).  

 

Pour cette recherche, une démarche hypothético-déductive a été préférée. La démarche 

hypothético-déductive est une démarche qui consiste à formuler une ou plusieurs hypothèses a 

priori pour aller ensuite les vérifier sur le terrain grâce à la collecte de données. A travers la 

construction de l’objet de recherche et de l’élaboration du cadre conceptuel, deux constats 

poussent à opter pour une démarche hypothético-déductive. Tout d’abord, il existe un gap de 

recherche sur le fonctionnement des projets collaboratifs au sein des clusters et à ce titre, une 

démarche hypothético-déductive semble plus adaptée dans un premier temps car cela permet 

de fixer un cadre au chercheur. Cela n’empêche toutefois pas de rentrer dans une démarche 

abductive par la suite si des découvertes apparaissent au fur et à mesure de l’enquête.  

Deuxièmement, de par le positionnement de cette recherche dans le champ de la sociologie 

économique, il apparaît fondamental de prendre en compte à la fois les paramètres économiques 

 

9 Il convient de noter ici que selon les disciplines et les courants, la théorie ancrée peut également utiliser une 

démarche abductive. 
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et sociologiques qui influencent la collaboration inter-organisationnelle. Pour cette raison, il 

semble donc adapté d’opter pour un mode de fonctionnement où l’on cherche non pas à explorer 

comme dans le raisonnement inductif mais plutôt à tester des hypothèses avec le raisonnement 

déductif. De plus, le test dispose a l’avantage d’apporter une certaine clarté à l’enquête menée 

par le chercheur car les hypothèses vont alors guider l’enquête (Usunier et al., 2000).  

 

En conclusion, un raisonnement hypothético-déductif est adopté dans le cadre de ce projet de 

recherche. Il s’agit donc de tester des hypothèses à travers des théories déjà établies et d’aller 

vérifier leur validité sur le terrain, c’est-à-dire sur les projets collaboratifs inter-

organisationnels. Après avoir présenté les modes de raisonnements à disposition du chercheur 

lorsqu’il construit son travail d’enquête, il convient désormais de détailler la méthode d’enquête 

pour laquelle nous avons optée.
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2. UNE METHODOLOGIE QUALITATIVE PRIVILEGIEE 

 

Il existe au sein des sciences humaines et sociales deux grands types d’enquêtes, souvent 

opposées l’une à l’autre. D’un côté, l’étude quantitative, qui permet de prouver ou démontrer 

des faits en exprimant ses résultats à travers des chiffres ou des statistiques. Il est communément 

admis que la méthodologie quantitative permet de mesurer et de tester des hypothèses en 

construisant un modèle théorique. De l’autre, l’étude qualitative, plus descriptive et 

interprétative se focalise sur l’analyse des mots et des discours. Elle se concentre sur des cas 

uniques ou des échantillons, s’intéresse à la découverte et cherche à construire du sens. Les 

études qualitatives « permettent des descriptions et des explications riches et solidement 

fondées de processus ancrés dans un contexte local » (Miles & Huberman, 2003). Ces deux 

types d’études sont bien souvent opposées l’une à l’autre. En effet, « d’un point de vue 

traditionnaliste, la fiabilité et la validité des résultats issus d’un travail qualitatif peuvent être 

sérieusement contestées » (Huberman et Miles, ibid). En réalité, il semble que cette querelle 

historique entre les deux écoles soit désormais plutôt dépassée : « La querelle des méthodes 

quali vs quanti est infondée. Elle ne correspond pas à la réalité du travail scientifique et la 

fameuse séparation établie par Weber entre approches compréhensives et approches 

explicatives ne correspond pas à la réalité historique » (Igalens et al., 2005).  

Dès lors, les méthodes se complètent, on parle alors de méthodes mixtes. La validité des 

enquêtes qualitatives n’est pas remise en cause à partir du moment où le procédé d’analyse des 

données respecte un cheminement scientifique. 

Bien souvent, le mode de raisonnement inductif est associé à une méthode qualitative. A 

l’inverse, les méthodes quantitatives sont réputées adaptées au mode de raisonnement déductif. 

Néanmoins, l’étude qualitative n’est pas nécessairement inductive et peut aussi être déductive 

(Bergadaâ & Nyeck, 1992). Ainsi, les démarches quantitatives et qualitatives peuvent être aussi 

bien inductives que déductives (Bergaada et Nyeck, ibid).  

 

Pour ce travail doctoral, l’emploi d’une méthode qualitative a été privilégié. En effet, l’approche 

qualitative présente certains avantages s’agissant de notre objet d’étude. Elle permet tout 

d’abord d’obtenir une quantité importante de données afin de mieux comprendre la complexité 

des logiques à l’œuvre au sein des projets. L’attrait pour la démarche qualitative dans le cadre 

de cette recherche est justifié par la compréhension empirique fine que permet la méthode 

qualitative à travers les données collectées. Assurément, « de telles données produisent des 
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descriptions denses et pénétrantes, nichées dans un contexte réel » (Miles et Huberman, 2003) 

ce qui nous semble particulièrement important dans l’étude de projets collaboratifs menés dans 

le cadre d’un cluster. De plus, la méthodologie qualitative laisse la porte ouverte à la collecte 

de données larges et permet la découverte de phénomènes qui n’auraient pas été anticipés lors 

de la construction du modèle d’analyse.  

Enfin, nos terrains d’enquêtes sont plutôt inadaptés à une méthode quantitative, les échantillons 

étudiés étant relativement restreints.  

 

La méthodologie qualitative a été préférée pour ce travail car celle-ci présente l’avantage de 

fournir un corpus de données important qui permet au chercheur de comprendre le contexte et 

le point de vue des acteurs. Cela semble primordial dans le cadre de la compréhension des 

logiques à l’œuvre dans les projets collaboratifs inter-organisationnels. 

Après avoir explicité les raisons pour lesquelles une démarche hypothético-déductive ainsi 

qu’une méthodologie qualitative ont été préférées, la partie suivante présente et explicite le 

choix des terrains d’enquête. 
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3. CHOIX DES TERRAINS D’ENQUETE 

 

Cette thèse s’inscrit dans le cadre d’une convention industrielle de formation par la recherche 

(CIFRE) portée par l’Université Grenoble Alpes et le Cluster Montagne, organisme d’accueil 

de la CIFRE. Pour cette raison, trois projets collaboratifs inter-organisationnels réalisés en lien 

avec le Cluster Montagne ont été choisis pour mener ce travail de recherche, qui est donc un 

travail a fortiori empirique. Il s’agit des projets de Think Tank de la Montagne Française (1), 

du Club Prospective (2) et de PEAK’ING (3).  

 

3.1. DESCRIPTION DES TERRAINS D’ENQUETE 

 

Cette sous-partie descriptive a pour objectif de permettre au lecteur de mieux appréhender 

chaque projet sélectionné pour cette recherche. Sans entrer dans les détails, elle permet une 

compréhension globale des projets étudiés afin de mieux appréhender l’objectif de départ, les 

acteurs présents, la durée et le résultat du projet. Nous avons fait le choix de nous restreindre 

ici à une présentation courte dans la mesure où une présentation plus détaillée nous ferait rentrer 

dans une analyse du déroulement des projets. Une monographie plus détaillée avec une mise en 

perspective du déroulement de chaque projet au regard de notre revue de littérature sera 

effectuée dans le troisième chapitre consacré aux résultats. En conclusion de cette sous-partie, 

un tableau regroupe les trois projets et met en exergue leurs principales caractéristiques. Ce 

tableau donne une vision globale du projet au lecteur : date de début et de fin, organisation 

porteuse du projet, nombre de membres, typologie des membres et objectif de départ. 

 

3.1.1. LE « THINK TANK DE LA MONTAGNE FRANÇAISE » 

 

Le « Think Tank de la Montagne Française » tient son origine dans les travaux de la 

commission innovation du Cluster Montagne datant de 2014 et se termine à la fin de l’année 

2017. L’objectif de ce projet est de créer un outil de prospective qui permet d’identifier des 

signaux faibles (politique, économique, social,) qui peuvent impacter positivement ou 

négativement l’évolution et la pérennité des activités économiques en montagne. Le Think Tank 

se donne pour objectif initial de produire de la connaissance et de l’information, de conduire 

des réflexions stratégiques et prospectives avec les partenaires fondateurs et des partenaires 

associés. Il est ainsi force de proposition auprès des pouvoirs publics et des acteurs du secteur 
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de l’aménagement en montagne. Ce projet regroupe cinq grandes institutions de la montagne 

française que nous présenterons plus en détail dans la monographie réalisée dans le chapitre 

trois. Une longue phase de démarrage au projet se déroule pendant laquelle six comités de 

pilotage sont effectuées avec l’ensemble des partenaires afin d’échanger sur la vision, les 

objectifs et les moyens alloués au projet. De plus, un cabinet de conseil vient aider les 

organisations pour valider la pertinence du projet et identifier les besoins des membres du 

projet. Le projet n’ira pas à son terme et s’arrêtera avant la mise en œuvre de la phase 

d’exécution. 

 

3.1.2. LE CLUB PROSPECTIVE : UN PROJET QUI FAIT SUITE A L’ARRET DU THINK TANK 

 

Le Cluster Montagne suite à l’arrêt du Think Tank souhaite poursuivre son objectif de faire de 

la prospective à destination de ses membres adhérents. Mais le cluster décide cette fois de 

procéder différemment. Le Cluster Montagne lance un appel à manifestation d’intérêt début 

2018. Il propose à l’ensemble des adhérents de participer à la construction d’une réflexion 

prospective au sein du cluster. Neuf organisations dont huit entreprises et un centre de formation 

et de recherche répondent à l’appel du Cluster Montagne et s’engagent dans le groupe projet 

prospective qui deviendra le Club Prospective.  

L’objectif de ce projet au démarrage est sensiblement le même que celui du Think Tank. Il se 

donne en effet pour ambition de « faire de la prospective », ce qui se traduit en trois points. Il 

s’agit d’identifier des enjeux qui peuvent avoir un impact positif ou négatif sur la filière, de 

sensibiliser les acteurs de la filière pour s’adapter aux changements et enfin de pérenniser les 

activités économiques en montagne. Ce projet collaboratif aboutit fin 2019 à l’édition d’un 

« cahier de tendances montagne » qui pour sa première édition propose une synthèse rédigée 

par un journaliste économique d’une vingtaine d’interviews d’acteurs clés de la filière. Le 

Cluster Montagne continue d’éditer ce cahier des tendances chaque année en compilant des 

articles produits par des experts et scientifiques de différents domaines. 

 

3.1.3. PEAK’ING 

 

Peaking est un projet de groupement d’entreprise mené à partir de 2015 par deux adhérents du 

Cluster Montagne, ABEST et Dianeige. Ce groupement prend la forme d’une association loi 

1901 en 2016. PEAK’ING regroupe au total 18 entreprises réparties en 9 expertises (2 
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entreprises pour chaque expertise). L’objectif de ce groupement est de rassembler plusieurs 

bureaux d’études français de la filière de l’aménagement touristique en montagne. Ce 

groupement s’est construit pour deux raisons. Il s’agit premièrement de proposer une offre de 

service complète qui puisse répondre à l’ensemble des demandes des clients en lien avec 

l’aménagement en montagne. Ainsi, on retrouve au sein de PEAK’ING des entreprises 

spécialistes de la stratégie touristiques mais aussi des entreprises qui travaillent sur la maîtrise 

d’œuvre pour la construction de remontées mécaniques et l’ingénierie du transport par câbles, 

des architectes, des géomètres experts ou encore des spécialistes de l’aménagement de 

domaines skiables. Deuxièmement, les entreprises forment ce projet afin de mutualiser les 

moyens mis en œuvre pour réaliser du démarchage commercial sur les marchés étrangers tels 

que la Chine, la Russie, l’Ouzbékistan, etc.  

Après avoir réalisé plusieurs missions de prospection dont certaines couronnées de succès dans 

différents pays, le projet prend fin début 2019.  

 

En conclusion, voici le tableau présentant les aspects essentiels à retenir des trois projets. Les 

raisons qui ont poussé à choisir ces trois projets sont présentés dans la sous-partie suivante. 

 

Projet Date de 

début 

Date 

de fin 

Porteur(s) 

du projet 

Nombre de 

membres 

Typologie 

des 

membres 

Objectif initial 

Think 

Tank 

2014 2017 Cluster 

Montagne 

5 Institutions Créer un outil de 

prospective pour la 

filière tourisme de 

montagne 

Club 

Prospective 

2018 2020 Cluster 

Montagne 

9 Entreprises 

et 

universités 

Créer un outil de 

prospective pour la 

filière tourisme de 

montagne 

PEAK’ING 2015 2019 ABEST 18 Entreprises Groupement 

d’entreprises à 

l’export 
Tableau 6 : Récapitulatif des trois études de cas choisies 

 

 

  



 

 

- 103 - 

3.2. JUSTIFICATION DU CHOIX DES TERRAINS D’ENQUETE 

 

La sélection des cas est une phase clé du processus de recherche. En effet, il s’agit de choisir 

un échantillon que le chercheur considère comme représentatif pour étudier le phénomène 

souhaité. Il est nécessaire par la suite dans une démarche hypothético-déductive de calquer sur 

ces terrains d’enquête un modèle d’analyse et de vérifier les hypothèses élaborées en amont. 

Comme le précisent Huberman et Miles, « échantillonner revient simplement à prendre un petit 

morceau d’un grand univers » (1993).  

 

Concernant ce travail de recherche, le grand univers est défini en amont du processus de 

recherche. En effet, la thèse est issue d’un contrat tripartite où le Cluster Montagne porte un 

rôle central. Dans ce cadre, le doctorant est à la fois acteur/observateur des processus à l’œuvre 

s’agissant des collaborations inter-organisationnelles et des projets collaboratifs. Il s’agissait 

donc de choisir au sein de ce Cluster Montagne des échantillons qui permettent l’analyse de 

l’objet de la recherche afin d’étudier le phénomène qui nous intéresse : les logiques à l’œuvre 

dans les projets collaboratifs inter-organisationnels. 

 

Tout d’abord, il a été nécessaire dans une première phase de définir d’un point de vue théorique 

ce qui constituait précisément le terrain d’étude. Cela s’est fait à travers un processus itératif 

entre l’analyse de littérature et les observations de terrain faite au sein de l’organisme d’accueil. 

Pour rappel, les travaux qui ont initié ce projet de recherche postulent que dans l’écosystème 

du sport et du tourisme de montagne, l’innovation collaborative n’est pas au niveau où elle 

devrait l’être dans le cas d’un écosystème d’affaire au sens de James Moore (2006) 

(Bouhaouala, 2022). Partant, fallait-il se concentrer sur l’innovation, l’innovation collaborative 

ou plutôt sur la collaboration inter-organisationnelle ? Ces termes s’entrecroisant bien souvent 

dans la littérature, il a tout d’abord été choisi d’identifier sur le terrain des projets où le Cluster 

était partie prenante d’une façon ou d’une autre : soit comme porteur du projet, soit comme 

membre, soit comme partie prenante externe. En étudiant un ensemble de projet, il est apparu 

que la plupart des projets identifiés ne relèvent pas de l’innovation au sens où l’innovation 

implique « la conversion de nouvelles connaissances dans un nouveau produit ; un nouveau 

service ou un nouveau procédé et la mise à disposition de cette nouvelle offre soit par une 

commercialisation soit au moyen d’autres techniques de diffusion » (Johnson et al., 2017).  
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En effet, dans les projets collaboratifs identifiés, il s’agit plutôt de résoudre un problème que 

les acteurs ne peuvent résoudre seul en s’associant. Pour cette raison, la notion d’innovation a 

été écartée au profit de la notion de collaboration, telle que définie dans le chapitre 1. 

 

Quatre raisons ont principalement motivé le choix des trois projets étudiés. 

En premier lieu, l’équipe de recherche en accord avec les équipes du Cluster souhaitait avoir 

des projets où la nature des organisations partie prenante des projets était différente. C’est pour 

cette raison qu’un projet « institutionnel », le Think Tank, un projet dit « mixte », le Club 

Prospective et enfin un projet « entrepreneurial » PEAK’ING ont été retenus.  

Deuxièmement, ces projets au moment où ils ont été choisis suivaient des courbes d’évolution 

variable et se situaient à des stades d’avancements différents vis-à-vis du processus du projet 

collaboratif que nous avons proposé dans le premier chapitre. En effet, au moment de la 

sélection, au cours de la première année de thèse soit en 2019, le Think Tank était terminé 

depuis plus d’un an, le Club prospective était en cours depuis un peu plus d’un an et Peaking 

était en phase terminale.  

Troisièmement, il est apparu que l’objectif de chaque projet n’était pas le même. Ainsi, alors 

que les deux premiers projets se concentrent sur la création d’informations stratégiques à 

destination des acteurs de la filière montagne, le troisième projet est un projet de développement 

commercial à l’export. Il existe donc une différence notable entre le Think Tank, le Club 

Prospective qui n’ont pas pour objectif d’être des projets lucratifs, à l’inverse de PEAK’ING 

qui est un projet à but économique qui vise la rentabilité à relativement court terme, ce qui n’est 

pas le cas des deux premiers. 

Enfin, le rôle du Cluster Montagne se manifeste différemment dans les trois projets. Il est 

leader/membre au sein du Think Tank, puis leader/coordinateur dans le cadre du Club 

Prospective et est acteur partie prenante « externe » dans le cadre de PEAK’ING, où ce sont 

des membres du cluster qui sont à l’origine du projet. 

Ces projets ont donc des caractéristiques bien différentes qui vont permettre, sans rentrer dans 

la comparaison systématique, d’enrichir les conclusions apportées par ce travail de recherche. 

En effet, en sélectionnant trois projets collaboratifs inter-organisationnels avec des 

organisations de différentes natures, des stades d’avancement, des objectifs et un rôle du Cluster 

Montagne différents dans chaque projet, ce projet de thèse se donne pour ambition de pouvoir 

apporter un maximum de résultats et de transmettre le plus d’informations utilisables par la 

suite sur le terrain par les équipes du Cluster Montagne. 
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Dans cette partie, les trois cas d’étude qui constituent l’objet de cette recherche (le Think Tank, 

le Club Prospective et PEAK’ING) ont été présentés brièvement et les raisons des choix 

effectués ont également été exposé. Dans la partie suivante, il s’agit désormais d’expliquer avec 

quelle méthode, c’est-à-dire quels outils, ce travail de recherche a mis en œuvre afin d’aller 

étudier ces trois projets. 
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4. UNE METHODE QUI S’APPUIE PRINCIPALEMENT SUR DES 

ENTRETIENS SEMI-DIRECTIFS 

 

Il convient de bien distinguer méthodologie et méthode de recherche. Alors que la méthodologie 

concerne l’ensemble du processus mis en œuvre par le chercheur pour rendre compte de la 

réalité qu’il souhaite observer, la méthode correspond aux techniques et outils utilisés pour 

mettre en œuvre la méthodologie. Pour cette recherche, la méthode de l’entretien semi-directif 

représente le mode principal de recueil des données dans l’ensemble des cas étudiés. C’est la 

construction de ces entretiens semi-directifs et le déroulement de la collecte de données qui sont 

explicités dans la partie suivante de ce chapitre. Par la suite dans un second paragraphe, 

l’ensemble des matériaux primaires et secondaires qui ont été utilisés pour mener à bien ce 

projet de recherche sont présentés. Enfin, le traitement et l’analyse des données sont détaillés 

dans une troisième sous partie. 

 

4.1. CONSTRUCTION DE LA GRILLE D’ENTRETIEN 

 

Une grille d’entretien a été construite en concordance avec les théories retenues pour la 

construction du modèle d’analyse. La construction de la grille d’entretien (aussi appelée grille 

d’analyse) est une étape cruciale du processus de recherche.  De fait, elle constitue la clé de 

voûte de toute recherche qualitative car c’est elle qui permet au chercheur l’analyse de son 

corpus de données au regard des hypothèses formulées. 

Par conséquent, les deux rouages principaux de la grille élaborée se retrouvent à travers les 

indicateurs de la théorie de la force des liens faibles et les indicateurs de la théorie des clubs. 

Les indicateurs de chaque théorie sont transformés en question dans la grille d’entretien. 

Chaque théorie fait l’objet d’un bloc de questions.  

Par exemple, pour mesurer la force des liens, les indicateurs donnés par Mark Granovetter 

(2017) sont la quantité́ de temps passé, l’intensité́ émotionnelle, l’intimité́ et les services 

réciproques échangés. Ces indicateurs se sont traduits en question de type “avez-vous l’habitude 

de travailler avec les autres membres en dehors du projet ?” pour mesurer la quantité́ de temps 

passé ; « comment définiriez-vous les relations que vous entretenez avec les autres membres du 

projet ? » pour mesurer l’intensité́ et l'intimité́ ; « avez- vous déjà̀ collaboré avec les autres 
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membres du projet à d’autres occasions ? » pour les échanges réciproques. D’autres questions 

de relances générales ont été́ formalisées dans la grille. Les questions posées cherchent à 

comprendre premièrement quelle est la force des liens entre les membres du projet, mais 

également quel type de liens les membres entretiennent dans leurs réseaux propres.  

S’agissant de la théorie des clubs, l’enjeu est d’identifier les coûts et bénéfices associés au projet 

pour chaque acteur et l’influence de la taille du groupe sur ce calcul coût bénéfice. Ces 

indicateurs se sont transformés en question de type : “Quel était votre niveau d’investissement 

dans le projet ?” ; "Qu'attendiez-vous comme retour sur investissement du projet ?” ; “Quelle 

était la taille optimale du projet selon vous ?” ; etc. 

Avant d’aborder ces deux rouages principaux, un premier bloc de question consiste à 

appréhender le profil sociodémographique de la personne enquêtée. Ici, des questions de type 

« Pouvez-vous vous présenter ? » ; « Pouvez-vous décrire votre parcours professionnel ? » sont 

formulées.  

Ensuite, un second bloc cherche quant à lui à mieux connaitre le profil socioéconomique de 

l’organisation que représente la personne pour mieux cerner le contexte global dans lequel 

évolue l’organisation. Cela se traduit en question générales : « Pouvez-vous me décrire votre 

organisation et son histoire ? » ; « Quelles sont vos différentes activités ? » ; etc.  

Un troisième bloc de question permet à l’entretien de s’orienter sur le projet collaboratif étudié. 

Ce troisième bloc vise à comprendre la perception du projet collaboratif de la personne, sa 

compréhension des objectifs du projet, ses phases d’évolutions et les enjeux autour du projet. 

Il s’agit d’un ensemble de questions que l’on considère comme « préparatoire » et qui vient se 

loger avant les deux blocs principaux en lien avec chaque théorie. 

Enfin, un dernier bloc de questions rassemble des questions diverses sur le projet ou l’avis de 

la personne sur les projets collaboratifs, leurs fonctionnements, etc...  

La grille d’entretien est représentée dans le schéma ci-dessous. 



 

 

- 108 - 

 

 

Figure 11 : Organisation des blocs de questions composant la grille d'entretien 

 

Le guide d’entretien complet est consultable en annexe.  

 

  

Bloc 1 : profil sociodémographique de l’enquêté

Bloc 2 : profil socioéconomique de l’organisation représentée

Bloc 3 : perception, compréhension et objectifs du projet collaboratif 

Bloc 4 : force des liens 

Bloc 5 : taille du groupe

Bloc 6 : questions diverses sur les projets collaboratifs
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4.2. COLLECTE DE DONNEES  

 

La collecte de données mise en œuvre pour ce travail de recherche comporte comme dans la 

plupart des travaux deux types de données. La principale source de données correspond aux 

matériaux dits « primaires » qui se trouvent dans l’ensemble des entretiens semi-directifs 

effectués pour l’étude des trois projets. Des matériaux « secondaires » ont également été 

collectés. Il s’agit principalement de rapports d’activité, de dossiers de presse ou de documents 

divers produits par certaines organisations qui ont été membres d’un des projets étudiés. 

Étant donné que les échantillons retenus pour cette recherche comportaient un nombre de 

personne à interroger assez faible, l’objectif de la collecte de données a été d’atteindre dans la 

mesure du possible l’exhaustivité. Les détails de chaque collecte de données réalisée à travers 

les entretiens semi-directifs sont exposés projet par projet dans un tableau disponible en annexe. 

La première collecte de données a été effectué entre le 9 janvier et le 2 avril 2020. La seconde 

collecte a été menée entre le 21 janvier 2021 et le 18 mars 2021. Enfin, la troisième et dernière 

collecte de données s’est déroulée du 11 octobre 2021 au 22 février 2022. 

 

Au total, les trois collectes de données qui constituent le matériel principal de cette recherche 

représentent 45 heures et 34 minutes d’enregistrement soit 40 entretiens enregistrés en 

intégralité. Environ la moitié des entretiens ont été effectués en présentiel dans les bureaux du 

Cluster Montagne où dans les locaux de la structure enquêtée. L’autre moitié a été effectuée en 

visio-conférence ou par téléphone. Ceci est dû en grande partie au fait que les trois collectes de 

données ont été réalisées durant la crise sanitaire liée au Covid-19. La durée des entretiens est 

variable, d’environ 30 minutes jusqu’à 2h dans les cas extrêmes, avec une moyenne d’un peu 

plus d’une heure.  

 

Par ailleurs, d’autres méthodes de collecte de données ont été utilisées en particulier s’agissant 

des données secondaires. Pour rappel, Yin mentionne six différents types de sources de collecte 

de données : les entretiens, l’observation directe et l’observation participante, la documentation, 

les documents d’archives et les artefacts physiques. Nous concernant - en plus de la collecte de 

données par entretiens – nous avons utilisé la méthode de la documentation et la méthode de 

l’observation directe. Tout d’abord, des documents provenant des différentes organisations ont 

été engrangés, tels que les rapports d’activités du Cluster Montagne ou encore les dossiers de 

presse des organisations lorsqu’ils existent. Nous avons également eu la possibilité d’avoir 
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accès aux comptes rendus de réunions et aux présentations réalisées pour chaque réunion des 

deux premiers projets. Enfin, étant salarié du Cluster Montagne lors de l’ensemble de ce projet 

de recherche, nous avons bénéficié de temps d’observation in-situ au sein des bureaux du 

Cluster deux jours par semaine. Nous avons également été présent aux temps forts de 

l’association tels que l’assemblée générale par exemple. Enfin, nous avons pu assister à 

quelques réunions du Club Prospective en tant qu’observateur. 
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4.3. TRAITEMENT ET ANALYSE DES DONNEES 

 

Il convient tout d’abord de préciser que le traitement et l’analyse des données sont deux parties 

distinctes du travail du chercheur. Le traitement des données fait référence à l’ensemble des 

outils utilisés pour la transformation des données. Ainsi, la retranscription correspond au 

traitement des données. Vient ensuite la partie analyse, qui englobe toutes les opérations de 

questionnements pour arriver aux résultats. La démarche de recherche suit donc un processus 

selon lequel les données subissent un traitement qui permet leur analyse. C’est cette analyse qui 

fait émerger les résultats d’une enquête.  

 

En ce qui concerne ce travail de recherche doctorale, l’ensemble des entretiens ont dans un 

premier temps été retranscrits en intégralité. Miles et Huberman (2003) identifient la rédaction 

de monographie et le codage comme les deux techniques principales pour procéder à l’analyse 

des données qualitative. Pour ce travail, une codification des données pour chaque étude de cas 

a été effectuée. Le codage est défini comme une « réduction (provisoire) via un processus de 

sélection, de simplification, d’abstraction et de transformation des données. » (Miles et 

Huberman, 1993, cité par Point et Fourboul, 2006). Il s’agit en outre de définir les codes qui 

vont accueillir une partie du texte et d’attribuer un ou plusieurs codes à chaque partie de texte. 

(Point & Fourboul, 2006). Dans cette optique, plusieurs questions se posent : quelle unité 

d’analyse choisir et comment définir les catégories (ou « nœuds » selon le logiciel utilisé) ? 

S’agissant de l’unité d’analyse, celle-ci peut intégrer aussi bien un seul ou plusieurs mots, une 

phrase ou un ensemble de phrases, voir même un texte entier (Point et Fourboul, ibid). Dans 

notre cas, n’étant pas dans une démarche d’analyse lexicale, nous avons choisi de sélectionner 

des phrases ou parfois un ensemble de phrases faisant sens vis-à-vis du cadre théorique construit 

à priori. 

Concernant la définition des catégories, le travail est relativement simple dans la mesure où 

nous avons opté pour une approche avec une logique déductive. Il s’agit donc simplement de 

transposer les indicateurs de chaque théorie en catégories où seront triées les phrases ou 

ensemble de phrases correspondant. Une fois ce travail effectué, le chercheur peut alors 

effectuer son analyse avec l’ensemble des phrases faisant référence à un indicateur. 

Le logiciel Nvivo a été choisi pour effectuer l’analyse des données collectées dans le cadre de 

ce travail. Ce logiciel a permis de matérialiser les catégories en codes au sein du logiciel et a 

ainsi facilité le travail de tri des données en donnant une vision d’ensemble plus claire des 
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données récoltées. Ainsi, il a été plus aisé de « faire parler » les données au regard du modèle 

d’analyse formulé a priori. De plus, le travail de codage a également permis d’affiner la grille 

d’analyse car celui-ci a fait ressortir des morceaux de discours ne faisant pas référence au 

modèle d’analyse construit apriori. 

L’arbre de codage utilisé dans Nvivo est disponible dans la figure ci-dessous. 

 

 

Figure 12 : Arbre de codage du projet PEAK'ING dans le logiciel Nvivo
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5. DISCUSSION DE L’APPROCHE METHODOLOGIQUE 

 

L’approche méthodologique suivie dans le cadre de la construction de cette recherche a été 

disséquée et présentée dans les parties précédentes. Il convient désormais de pointer les 

quelques problématiques rencontrées lors de la mise en œuvre de cette méthodologie.  

La construction, le suivi d’une grille d’analyse et la réalisation des entretiens semi-directifs se 

heurtent en effet parfois à la réalité du terrain.  

La première difficulté rencontrée réside tout d’abord dans l’acceptation de l’entretien par les 

personnes sollicitées. En effet, certains acteurs peuvent être parfois peu enclins à accepter 

d’effectuer un entretien, pour plusieurs raisons : manque de temps, méfiance, ... Dans les deux 

premiers projets, cet écueil n’a pas été rencontré et l’ensemble des personnes sollicitées ont 

répondu favorablement aux requêtes d’entretiens. Cela n’a malheureusement pas été le cas sur 

le troisième projet, où treize entrepreneurs ont répondu favorablement à la demande d’entretien 

sur les dix-huit personnes impliquées. 

Deuxièmement, afin de s’assurer de la libre parole des personnes avec qui un entretien a été 

réalisé, il a été décidé d’anonymiser l’ensemble des entretiens. En l’espèce, les projets étudiés 

rassemblent différents acteurs économiques dont les intérêts peuvent parfois diverger ou même 

s’opposer. Les enquêtés peuvent donc légitimement être réticents à révéler l’ensemble des 

informations au chercheur. C’est pourquoi l’ensemble des enquêtés a été informé de 

l’anonymisation des entretiens au préalable.
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CONCLUSION GENERALE DE LA PARTIE METHODOLOGIQUE 

 

Les propos développés dans ce chapitre explicitent la démarche méthodologique employée afin 

de mener à bien ce travail de recherche empirique. Dans la première partie, la démarche 

hypothético-déductive qui s’appuie sur les deux théories retenues au cours de la construction 

du modèle d’analyse de ce travail a été présentée. Ensuite, il a été expliqué dans un second 

temps pourquoi une méthodologie qualitative basée sur des entretiens semi-directifs a été 

choisie. La troisième partie s’est attelée d’une part à présenter les trois projets collaboratifs qui 

constituent le terrain de cette recherche doctorale : le Think Tank, le Club Prospective et 

PEAK’ING. D’autre part, les justifications du choix de ces trois projets ont été également 

explicité. Le quatrième point présente la méthode employée afin d’étudier les projets 

collaboratifs sélectionnés. Ainsi, la construction de la grille d’analyse, la collecte de donnée et 

le traitement et l’analyse des données sont abordés dans cette quatrième partie. La cinquième 

et dernière partie de ce chapitre sur la méthodologie discute l’approche méthodologique en 

évoquant les quelques écueils rencontrés et le choix de l’anonymisation des données. 

Il importe désormais de présenter les résultats de notre recherche dans un troisième et dernier 

chapitre. 
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INTRODUCTION DU CHAPITRE 3 

 

Le deuxième chapitre a permis de présenter et de justifier les trois études de cas de projets 

collaboratifs étudiées ainsi que la méthodologie déployée. 

Dans le troisième chapitre, les résultats et leur analyse sont présentés projet par projet. Chaque 

projet fait l’objet d’une section dédiée où le déroulement de chacun est présenté plus en détails 

afin de permettre au lecteur d’avoir une vision globale. Il s’agit en outre de mettre en exergue 

les principales étapes clés et d’identifier les phases du processus de construction suivies par 

chaque projet. Ensuite, les données récoltées en lien avec les deux principales hypothèses de la 

thèse font l’objet d’une sous-section pour chaque projet étudié.  

Ce faisant, la première section s’intéresse au projet de Think Tank. Nous montrons que dans 

cette étude de cas où seuls des acteurs institutionnels sont présents, la logique économique tend 

à s’effacer au profit de divers facteurs sociologiques tels que la force des liens et les logiques 

de pouvoir. 

La seconde section s’attelle à présenter et expliciter les logiques à l’œuvre dans le cas du Club 

Prospective. Ce projet mené par le cluster montre l’apport des liens faibles pour les projets 

collaboratifs menés par le Cluster. 

La troisième section décrit et analyse les facteurs de succès de PEAK’ING. Dans ce projet, la 

logique économique de calcul coût bénéfice et son évolution avec la taille du groupe joue un 

rôle important sur la conduite du projet. Les logiques sociologiques restent toutefois prégnantes. 

La quatrième section propose une mise en perspective des différents cas, en mettant en avant  

les similitudes et différences observées. Il s’agit ici de discuter les apports théoriques et 

managériaux de ce travail de recherche.  
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1. LE THINK TANK DE LA MONTAGNE FRANÇAISE (TTMF) : UN 

PROJET COLLABORATIF INSTITUTIONNEL  

 

1.1. D’UNE COMMISSION INTERNE DU CLUSTER MONTAGNE A UN PROJET 

COLLABORATIF INSTITUTIONNEL : GENESE DU PROJET 

 

1.1.1. LA COMMISSION « INNOVATION-DEVELOPPEMENT » DU CLUSTER MONTAGNE A 

L’ORIGINE DU PROJET 

 

Le Think Tank est un projet collaboratif initié par la commission innovation-développement du 

Cluster Montagne suite à sa création en 2012. Le projet démarre au cours de l’année 2014 pour 

se terminer en 2017. Durant cette période, le Cluster Montagne fonctionne avec quatre 

commissions, dont chacune est placée sous la présidence d’un vice-président (élu) membre du 

bureau et d’un membre (salarié) de l’équipe d’animation du Cluster. Chaque commission est 

composée d’une dizaine d’adhérents volontaires et bénévoles issus des trois collèges cluster : 

entreprises, institutions et établissements de formation et de recherche.  Il s’agit donc pour le 

Cluster Montagne et ses adhérents de s’inscrire dans une démarche collective de construction 

du plan d’action opérationnel de la structure. 

Le  rôle de la commission innovation-développement est de définir les sujets d’étude prioritaires 

et les travaux à mener par le pôle innovation-développement au sein du cluster. Elle a pour 

fonction de participer à la construction du plan d’action du Cluster Montagne sur les 

thématiques en lien avec l’innovation et la valorisation des expertises des adhérents. La 

commission permet donc aux adhérents de faire remonter leurs besoins à la hiérarchie du cluster 

qui va ensuite statuer sur les propositions d’actions effectuées dans le cadre de la commission.  

La commission innovation-développement identifie deux grands axes de travail au cours de 

plusieurs réunions qui se déroulent en 2014. En premier lieu, elle met en avant le besoin des 

adhérents du Cluster que ce dernier agisse sur la phase amont de l’innovation des entreprises, 

c’est-à-dire sur le processus d’idéation. En second lieu, la commission souhaite que le cluster 

permette aux chefs d’entreprise d’anticiper les changements qui peuvent impacter leur activité 

à court, moyen et long terme en les alimentant d’études prospective sur divers sujets liés au 

tourisme de montagne (changement climatique, évolution sociétale, concurrence 
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internationale,...). Ceci afin de s’adapter au mieux aux évolutions qui vont affecter l’écosystème 

du sport et du tourisme de montagne.  

 

Suite à l’identification de ces besoins, le salarié du cluster responsable du pôle innovation 

réalise courant 2015 des recherches sur les modes de réflexion collectives existants ainsi qu’une 

étude comparative sur les Think Tank, qui est une forme de réflexion et d’action collective 

envisagée par la commission10. Une note de synthèse décrit ainsi les critères qui définissent les 

Think Tank dans les points suivants : un Think Tank est permanent, il produit des solutions de 

politique publique. Il dispose de sa propre équipe de recherche qui propose des idées, des 

analyses et des conseils. Toujours selon les travaux du salarié du cluster, l’objectif principal 

d’un Think Tank est de communiquer les résultats de ses recherches aux décideurs et à l’opinion 

publique. Les Think Tank ne sont pas responsables des actions des pouvoirs publics, ils 

cherchent à maintenir leur liberté de recherche, sont ouverts et ne représentent aucun intérêt en 

particulier. Enfin, les Think Tank cherchent à agir dans l’intérêt général.  

Par rapport à notre phasage du processus collaboratif en 3 phases, c’est à ce moment que le 

projet collaboratif entre dans la phase de démarrage. En effet, le salarié du cluster en lien avec 

la commission va réaliser une phase exploratoire afin d’identifier l’éventail de possibilités qui 

s’offrent à eux afin de construire un projet qui vise à répondre aux problématiques 

susmentionnées. 

 

L’idée portée par la commission innovation-développement de créer un Think Tank au sein du 

cluster se matérialise à travers un cahier des charges qui est rédigé par le salarié du cluster. Ce 

cahier des charges est présenté au bureau de l’association en novembre 2015. Le bureau valide 

l’essentiel du cahier des charges en apportant toutefois quelques modifications que nous 

aborderons plus loin. C’est sur ce cahier des charges que nous allons désormais nous attarder 

afin de mieux comprendre les objectifs et modes de fonctionnements imaginés au départ du 

projet. 

 

 

 

 

10 Note de synthèse produite par le responsable innovation-développement à l’attention de la commission en 2014. 



 

 

- 121 - 

1.1.2. LE CAHIER DES CHARGES INITIAL: UN “THINK AND DO THANK”  

 

Dans le premier cahier des charges, il est question de créer un « Think and Do Tank ». Le 

Cluster Montagne part de la définition classique du Think Tank, qui est défini de façon 

simplifiée comme un « réservoir de pensée » ou un « laboratoire d’idées ». L’objectif des Think 

Tank est de façon générale de produire et diffuser des idées stratégiques sur le « marché des 

idées ».  

Reprenant les travaux de Wallace (1998), il s’agit premièrement de remettre en cause les idées 

reçues et deuxièmement de formuler et disséminer des concepts alternatifs. Enfin, un Think 

Tank a pour rôle d’identifier les signaux faibles pour répondre à des réflexions de prospectives 

sur des thématiques globales. S’agissant du projet de Think Tank imaginé par le Cluster 

Montagne, l’objectif est d’apporter des éléments de réflexions sur les questions suivantes qui 

apparaissent dans le cahier des charges : « Comment concilier développement touristique et 

préservation du patrimoine naturel du territoire ? Dans quelle mesure les grands paramètres 

globaux et internationaux influenceront le développement du tourisme en montagne ? Quels 

outils pouvons-nous imaginer pour permettre aux territoires touristiques d’adapter leurs 

pratiques à un contexte, des attentes nouvelles ? Quel type de gouvernance est la plus à même 

de piloter une stratégie touristique ? Dans quelle mesure les fournisseurs des stations peuvent-

ils contribuer à l’élaboration de la montagne de demain en étant force de proposition ? Sur 

quels paramètres devons-nous nous focaliser pour développer une vision à long terme du 

développement des activités touristiques en montagne ? ». Ces questions auxquelles le Think 

Tank se doit de trouver des réponses sont formulées par les membres de la commission et 

synthétisées par le salarié du cluster qui a rédigé le cahier des charges. 

De plus, le Cluster Montagne souhaite parler d’un Think and Do Tank, qui va aller au-delà de 

la génération d’idées en construisant des plans d’action opérationnels qui permettent de 

répondre aux enjeux identifiés.11 

Les cibles prioritaires des résultats du Think & Do Tank sont diverses. Il s’agit principalement 

des entreprises de l’aménagement de la montagne et des acteurs du tourisme, des décideurs 

politiques et du monde universitaire. Des cibles « indirectes » sont aussi destinataires des 

travaux du Think and Do Tank : les médias locaux et nationaux ; les associations (Mouvement 

 

11 Exemple de Think and Do Tank : IMPACT TANK https://impact-tank.org/  

https://impact-tank.org/
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des entreprises de France, Confédération Générale des Travailleurs, Mountain Rider12,...) et les 

partenaires internationaux du Cluster Montagne. A ce stade, il s’agit donc de partager 

l’information stratégique produite dans le cadre du Think Tank avec l’ensemble des parties 

prenantes de l’écosystème du sport et du tourisme de montagne. 

 

Pour mener à bien ces réflexions prospectives à destination de la filière et plus largement du 

monde économique, un mode de fonctionnement est proposé dans le cahier des charges. Ce 

mode de fonctionnement est schématisé dans la figure 8. Ce type de fonctionnement est réalisé 

sur les conseils d’un adhérent membre de la commission innovation qui est responsable d’une 

agence de conseil en innovation « AIR »13. En outre, dans cette proposition, le projet s’articule 

autour d’une équipe d’experts qui sont désignés par les membres du Think Tank (sociologues, 

économistes, urbanistes, anthropologues,...). C’est l’équipe d’experts qui sera chargée de 

l’identification des enjeux importants pour l’avenir de la filière de l’aménagement en montagne. 

Une fois ces enjeux identifiés, il s’agit de les partager avec les membres du Think Tank et de 

fonder des groupes de travail. Ces groupes de travail (GT) cherchent alors à proposer des 

préconisations et à les transformer en action concrètes et collectives, dans la mesure où elles 

engagent plusieurs types d’organisations de l’ESETM. Ceci en s’appuyant sur les résultats des 

études produites par le Think Tank . Le mode de fonctionnement du Think and Do Tank tel que 

prévu dans le cahier des charges initial est résumé dans le schéma ci-dessous :  

 

 

Figure 13 : Fonctionnement opérationnel du Think and Do Tank (source : Agence Innovation Responsable) 

 

 

12 Association pour l’éducation à la transition écologique en montagne 

13 Agence Innovation Responsable (www.air.coop)  

http://www.air.coop/
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La question du modèle économique du projet collaboratif est également évoquée dans le cahier 

des charges. En additionnant des frais de ressources humaines (35 000€), la logistique (12 000€) 

et le budget de communication (55 000€), le coût du Think Tank s’élève selon les estimations 

à environ 100 000 €. Face à ces coûts, il est envisagé de solliciter des partenaires publics pour 

obtenir des subventions. Il est aussi évoqué de faire appel à des partenaires privés en sollicitant 

des donations. Enfin, le Cluster Montagne pose la question de la gouvernance dans ce cahier 

des charges : doit-il prendre en charge seul le Think Tank ou faire appel à des partenaires ? Le 

Cluster Montagne penche plutôt pour ouvrir le projet à d’autres organisations ce qui permettrait 

de partager le financement et d’enrichir le Think Tank d’autres partenaires avec d’autres points 

de vue. Cependant, durant cette première phase du démarrage du projet, c’est bien le Cluster 

Montagne seul (commission innovation, salariés et membres du bureau) qui définit les contours 

du projet dans la phase d’exploration.  

 

La présentation du projet effectuée ci-dessus vient confirmer que le projet de Think Tank 

possède bien les caractéristiques du projet collaboratif tel que défini dans le premier chapitre. 

Il rassemble plusieurs organisations, cherche à résoudre un problème complexe qu’une seule 

organisation ne peut résoudre seule, il suit un processus évolutif que nous détaillerons plus bas. 

Dans ce cas précis, le projet se déroule en dehors du cadre du marché. 

 

Néanmoins, le cahier des charges présente quelques faiblesses sur plusieurs aspects dans la 

mesure où les contours du projet ne semblent pas définis clairement : le fonctionnement s’il est 

schématisé dans la figure 8 n’est pas clairement acté, les partenaires du Think Tank ne sont pas 

identifiés et le rôle du Cluster n’est pas plus explicité. En effet, on le retrouve à la fois comme 

chef de projet puisqu’il rédige le cahier des charges mais également membre des groupes de 

travail. 

 

A ce stade, en s’appuyant sur les travaux d’Oliver (1990), nous identifions deux facteurs 

contingents qui poussent le Cluster Montagne à s’engager dans un projet collaboratif plutôt que 

de mener le projet seul. D’une part, il existe un besoin de l’ensemble des acteurs de 

l’écosystème du sport et du tourisme de montagne de s’adapter à l’environnement en produisant 

des études prospectives. Il convient donc d’associer l’ensemble des parties prenantes au sein du 

projet à l’image de ce que nous avons relevé dans la littérature (Walton, 1972 ; McCann, 1980 ; 

Gricar, 1981).  D’autre part, il existe sans doute une recherche de légitimité accrue du Cluster 
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Montagne en tant qu’organisation nouvelle dans l’écosystème car le cluster a été créé deux ans 

auparavant et cherche donc à s’affirmer au sein de l’environnement complexe que représente 

l’ESETM. 

 

1.1.3. DES PARTENAIRES SELECTIONNES DEJA BIEN CONNUS 

 

Dans un souci de crédibilité, le bureau du Cluster Montagne insiste début 2016 pour que le 

projet ne soit pas porté uniquement par le Cluster Montagne. De plus, la question du coût est 

également présente dans la mesure où le cluster ne peut se permettre de financer seul le projet. 

Dès lors, le bureau pose la question de savoir quelle organisation possède les mêmes intérêts 

que le Cluster dans cette démarche. Les membres du bureau en accord avec la direction du 

cluster décident de faire appel aux autres grandes institutions représentatives de la montagne 

Française pour former le Think Tank de la Montagne Française (TTMF). Ainsi, le bureau du 

Cluster Montagne (CM) propose d’associer Domaines Skiables de France (DSF), l’Association 

Nationale des Maires de Station de Montagne (ANMSM), France Montagnes et la délégation 

montagne d’Atout France (AF) basée à Chambéry pour collaborer au sein de ce projet.  

Le choix des partenaires renvoie selon notre analyse au besoin pour le Cluster Montagne de 

légitimer son action vis-à-vis de ses partenaires institutionnels. En effet, dans un contexte où le 

Cluster Montagne est une organisation nouvelle, intégrer les grandes institutions de la montagne 

française dans le projet de Think Tank est pour le Cluster un moyen de montrer qu’il peut être 

une partie prenante importante de l’écosystème et ainsi légitimer son action vis-à-vis de ses 

partenaires. On note également une certaine forme d’isomorphisme institutionnel (Dimaggio et 

Powell, 1983) dans la mesure où le Cluster Montagne choisit des organisations qu’il connaît 

déjà car celles-ci sont toutes (mis à part Atout France) membres de son conseil d’administration. 

Il existe donc sans aucun doute une forme de proximité socio-économique entre les membres 

du projet, qui relève a minima d’une proximité relationnelle voire d’une proximité cognitive 

(Bouba-Olga et Grossetti, 2008). 

 

Le Cluster Montagne réunit l’ensemble des partenaires lors d’un premier comité de pilotage en 

juillet 2016. Les partenaires s’accordent sur le principe de formation d’un projet collaboratif 

nommé Think Tank « Montagne et Tourisme », sur la base du cahier des charges présenté plus 

haut qui reste toutefois l’objet de discussions et de modification éventuelles sur le périmètre 

d’action du Think Tank, son mode de fonctionnement, les partenaires à associer et son 
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financement. Il y a donc à ce stade seulement un accord de principe entre les partenaires. En 

effet, le cluster ne veut pas imposer son projet et son cahier des charges tel qu’il a été imaginé 

par la commission mais souhaite co-construire le projet avec les partenaires membres du projet.  

Par ailleurs, le Cluster Montagne est perçu par les partenaires comme le leader du projet car 

c’est lui qui propose aux autres organisations de rejoindre le projet. Il présente le cahier des 

charges qu’il avait construit auparavant en interne et se charge de l’organisation du projet. A ce 

titre, il devient donc également coordinateur du projet.  

 

A ce stade, en nous appuyant sur la revue de littérature autour des bénéfices attendus par les 

organisations qui s’engagent dans des projets collaboratifs, nous relevons que dans le cas du 

Think Tank, les organisations peuvent attendre des bénéfices à la fois économiques et 

politiques. En effet, d’une part, les membres du Think Tank cherchent grâce à ce projet à créer 

des connaissances nouvelles qui pourront impacter le potentiel d’innovation et d’adaptation des 

entreprises de l’aménagement de la montagne et de l’écosystème en général. Il y a donc des 

bénéfices économiques (indirects) au projet à moyen et long terme. D’autre part, il s’agit 

également de réduire l’incertitude et aussi selon notre lecture, d’accroître la légitimé de 

l’organisation dans le cas du Cluster Montagne. Le Cluster Montagne attend donc également 

des bénéfices politiques grâce à ce projet.  

En ce sens, si les partenaires acceptent de collaborer, cela renforce la position du cluster et sa 

légitimité vis-à-vis des autres parties prenantes de l’écosystème du sport et du tourisme de 

montagne. Cela vient appuyer la définition de Castaner et al. (2020) qui soulignent que la 

collaboration peut parfois envisager l’atteinte d’un objectif spécifique à l’un des partenaires.  

 

1.1.4. L’INTERVENTION D’UN CABINET DE CONSEIL 

 

Le projet collaboratif entre alors dans une seconde phase de développement. En effet, alors 

qu’un cahier des charges avait été rédigé par le cluster et présenté aux partenaires, le projet 

entre à nouveau dans une phase d’exploration et de coordination, c’est-à-dire une phase de 

détermination conjointe d’objectifs communs des besoins et des attentes de chacun. Ceci à 

l’aide de l’intervention d’un cabinet de conseil proposé par le Cluster Montagne. 

En effet, afin d’asseoir la démarche de construction du projet, le Cluster Montagne décide de 

faire appel à un cabinet de conseil spécialisé dans l’accompagnement des projets collaboratifs 

innovants, Mandarine CODI. L’intervention du cabinet est proposée aux partenaires lors d’un 
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second comité de pilotage tenu en septembre 2016. C’est donc le Cluster Montagne qui a 

proposé aux autres membres du projet l’accompagnement par un cabinet privé. Dès lors, les 

partenaires réalisent tous un investissement financier à hauteur de 1000€ pour permettre à 

Mandarine CODI de les accompagner dans la mise en place du projet et de valider la faisabilité 

du projet. Alors que le cluster souhaite s’appuyer sur le cabinet de conseil pour manager le 

projet et être perçu comme un membre à part entière par les autres organisations, le Cluster 

Montagne est perçu comme à la fois leader mais également coordinateur du Think Tank car 

c’est lui qui propose l’intervention du cabinet et se charge de la coordination entre les membres 

du projet et le cabinet. 

Par ailleurs, France Montagnes ne fait plus partie du projet à ce stade. France Montagnes est 

une association créée et financée en partie par Domaines Skiables de France (DSF) et 

l’Association Nationale des Maires de Station de Montagne (ANMSM) qui sont déjà présents 

dans le projet. Ces derniers ne souhaitent pas payer deux fois l’intervention du cabinet dans la 

mesure où ils sont financeurs de France Montagnes. DSF et l’ANMSM proposent alors de 

remplacer France Montagnes par le Syndicat National des Moniteurs de Ski (SNMSF), qui est 

le troisième financeur de France Montagnes et qui a une place importante dans l’écosystème du 

sport et du tourisme de montagne. Cette proposition est acceptée et le SNMSF remplace France 

Montagnes dans le projet. Le tableau ci-dessous présente les principales caractéristiques de 

chaque organisation membre du Think Tank. 
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Tableau 7 Les cinq membres du projet de Think Tank de la Montagne 

Le projet de Think Tank rassemble les cinq principales institutions faîtières de l’écosystème du 

sport et du tourisme de montagne. DSF, ANMSM et SNMSF sont en effet des organisations de 

type syndicat qui sont présentes depuis plusieurs décennies alors qu’Atout France et le Cluster 

Montagne font figure de nouvel arrivant dans l’écosystème à l’époque du projet de Think Tank. 

L’objectif de la mission du cabinet consiste en deux point principaux : il s’agit de valider 

l’intérêt des partenaires et de leur proposer un cadre de travail à suivre par la suite. Pour ce 

 Forme 

Juridique 

Nombre 

d’adhérents ou 

membres 

Activité principale Budget 

(€) 

Date de 

création 

Cluster 

Montagne 

(CM) 

Association 237 Accompagner le 

développement des 

entreprises de 

l’aménagement 

touristique en 

montagne. 

1 100 000 2012 

Domaines 

Skiables de 

France 

(DSF) 

Syndicat 412 Représenter, 

défendre, former et 

informer les 

exploitants de 

remontées 

mécaniques français. 

1 300 000 1938 

Association 

Nationale des 

Maires de 

Station de 

Montagne 

(ANMSM) 

Association 116 Représenter, 

accompagner et 

promouvoir les 

intérêts des maires 

de stations de 

montagne 

1 800 000 1946 

Syndicat 

national des 

Moniteurs de 

Ski Français 

(SNMSF) 

Syndicat 220 (écoles de 

ski) 

Représenter et 

défendre les intérêts 

des moniteurs de ski 

français 

15 000 

000 

1945 

Atout France 

(AF) 

GIE 1300 Opérateur de l’état 

pour le 

développement 

touristique du 

territoire français 

28 700 

000 

2009 
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faire, le cabinet de conseil réalise des entretiens en posant les mêmes questions à l’ensemble 

des participants, sur le modèle de l’entretien semi directif. 

Après avoir effectué l’étude exploratoire en interrogeant chaque responsable des organisations 

membres du projet, le cabinet restitue les résultats à l’ensemble des partenaires lors d’un 

troisième comité de pilotage. 

Les conclusions de cette étude montrent que des enjeux sont partagés, notamment le besoin de 

pérenniser la population et l’emploi en montagne, d’augmenter la fréquentation touristique et 

de créer de la valeur économique. D’autre part, les partenaires s’accordent sur la nécessité de 

poser les problèmes en toute transparence, de réfléchir collectivement, de comprendre les 

évolutions globales et enfin d’agir collectivement. Cette enquête valide donc l’intérêt des 

partenaires pour le projet. Il existe donc à ce stade un partage de la volonté de travailler 

ensemble sur ce projet de Think Tank. 

Deuxièmement, le cabinet propose un plan d’action à suivre pour construire le Think Tank. Ce 

plan d’action s’appuie sur quatre temps détaillés dans le schéma ci-dessous. 

 

Figure 14 : Méthodologie proposée par Mandarine CODI pour la construction du Think Tank (source : compte rendu 

Mandarine CODI, Janvier 2017) 

Les membres du projet s’accordent sur la méthodologie proposée et directement au partage des 

enjeux. Le premier enjeu sur lequel les partenaires s’accordent à travailler ensemble est le 
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renouvellement des clientèles car il correspond à l’enjeu commun identifié par le cabinet de 

conseil. A partir de cet enjeu, les partenaires décident de lister les actions de chacun sur la 

question, d’identifier et d’imaginer les actions possibles à mettre en place par les partenaires. 

Cet enjeu servira de test pour la méthodologie de travail du Think Tank.  

On note qu’ici le projet entre tout de suite dans une phase où les partenaires cherchent à résoudre 

des problèmes identifiés et partagés avec des solutions concrètes. Le modèle de fonctionnement 

du projet et l’objectif initial tels que présentés dans le premier cahier des charges semblent donc 

ne pas avoir été respectés à ce stade. En effet, le Think Tank d’experts existant dans le modèle 

de fonctionnement de la figure 8 est remplacé par les membres fondateurs du projet qui 

s’estiment en capacité d’identifier les enjeux et de proposer des solutions à mettre en œuvre. 

Par ailleurs, le projet n’a pas été ouvert à d’autres partenaires associés comme recommandé 

dans le premier cahier des charges ainsi que dans les travaux du cabinet de conseil. 

 

1.1.5. DES VISIONS ET DES OBJECTIFS DIVERGENTS QUI ABOUTISSENT A L’ARRET DU 

PROJET 

 

Plusieurs réunions de travail suivent l’intervention du cabinet de conseil. C’est le Cluster 

Montagne qui prend en charge la coordination du projet. Ce dernier questionne les visions de 

chaque acteur sur ce que doit être le Think Tank, sa mission et ses livrables. Il existe à ce stade 

des divergences notables entre les acteurs. Certains souhaitent un livrable, d’autres non. 

Quelques membres voient le Think Tank comme un producteur d’informations qui commande 

des études alors que d’autres souhaitent le voir produire des solutions concrètes aux 

problématiques identifiées. D’où sans doute l’orientation prise par le projet qui se porte plus 

sur la création de solutions aux problèmes identifiés par les partenaires que sur le Think Tank 

comme un réservoir de pensée. Deux questions restent en suspens. Tout d’abord, faut-il ouvrir 

le projet à d’autres partenaires ? Et de quel niveau de ressource faut-il doter le projet ? 

 

Faute de convergence sur les points cités ci-dessus, les membres ne parviennent pas à trouver 

un accord pour poursuivre le projet qui s’arrête avant d’être véritablement entré dans la phase 

d’exécution. 

Le processus suivi par le projet est résumé dans la figure ci-dessous.  
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Figure 15 : Processus collaboratif du Think Tank 

 

Le projet n’est jamais entré dans une phase d’exécution. Par contre, on observe qu’il y a eu 

deux phases de démarrage. En effet, le Cluster Montagne a défini les contours d’un projet en 

interne à travers les travaux de la commission innovation et développement. Cette ébauche de 

projet a été présentée aux partenaires qui ont été choisis par le bureau du Cluster Montagne. 

Ensuite, au lieu d’entrer dans une phase d’exécution, le projet est retourné dans une seconde 

phase de démarrage avec les partenaires qui ont été sollicités pour contribuer à la définition des 

objectifs et du périmètre du projet. Si l’intervention du cabinet de conseil confirme la volonté 

des partenaires à travailler ensemble, le projet n’est jamais entré dans une phase d’exécution. 

Le cluster constate que les objectifs des partenaires vis-à-vis du projet ne sont pas en accord 

avec les objectifs initialement évoqués. En résulte l’arrêt du projet à la fin de l’année 2017.  

L’absence de consensus entre les membres sur les contours du projet s’explique par un 

ensemble de facteurs qu’il convient désormais d’expliciter. Pour cela, nous allons nous 

concentrer sur les deux théories principales du modèle d’analyse (analyse de la force des liens 

et impact de la taille du groupe sur la fonction d’utilité du projet) puis nous évoquerons les 

autres facteurs prégnants que nous avons pu identifier à travers l’analyse des données récoltées. 
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1.2. DES ORGANISATIONS NŒUDS DE RESEAUX A LIENS FORTS QUI 

ENTRETIENNENT DES LIENS FORTS ENTRE ELLES 

 

1.2.1. CHAQUE ORGANISATION CONSTITUE UN NŒUD DE RESEAU A LIENS FORTS  

 

Tout d’abord, le premier niveau d’analyse des données se concentre sur la structure du réseau 

propre de chaque membre. Nous nous intéressons ici à la force des liens que chaque membre 

du projet entretient dans son propre réseau en dehors du projet.  

Chacun des membres du projet Think Tank de la Montagne Française (TTMF) représente une 

institution majeure de la montagne. Leur intégration dans un tel projet collaboratif, pourrait 

constituer une forme de méta-organisation (Ahrne et Brunsson, 2005) se plaçant au-dessus des 

autres organisations de la montagne. En effet, les cinq parties prenantes du TTMF constituent 

des nœuds de réseaux larges et importants au sein de la montagne française. En ce sens, 

indépendamment de l’existence du Think Tank, elles possèdent de fait des positions 

dominantes. 

 

Par exemple, DSF fédère 396 adhérents répartis entre 237 membres actifs (opérateurs de 

remontées mécaniques touristiques, de domaines skiables, de transports urbains et industriels), 

et 159 membres correspondants (fournisseurs, constructeurs, centres de formation, maîtres 

d'œuvre, partenaires ...). Il s’agit en effet « de représenter, défendre, former et informer donc 

faire progresser, faire grandir les entreprises de remontées mécaniques et de domaines 

skiables. (...) les exploitants nous donnent un mandat pour parler en leur nom sur la 

règlementation, la fiscalité, etc... donc on a cette légitimité-là de parler au nom et pour le 

compte de. Et d’engager d’ailleurs au travers de notre signature par exemple sur des accords 

paritaires, nos adhérents à appliquer tel niveau de salaire par exemple ». L’intensité de la 

relation entre DSF et ses adhérents est donc plutôt forte car le rôle du syndicat sectoriel est 

primordial pour les exploitants de remontées mécaniques. Ceci est d’autant plus le cas dans la 

mesure où le syndicat a mis en place un mécanisme d’indemnisation appelé Nivalliance entre 

l’ensemble des exploitants de remontées mécaniques. Ce mécanisme de solidarité prélève un 

pourcentage du chiffre d’affaires de chaque exploitant chaque saison afin de compenser les 

éventuelles pertes de certains exploitants qui auraient souffert d’un déficit d’exploitation dû à 

un manque de neige. Il existe donc à travers ce dispositif mis en place par DSF des solidarités 

fortes entre les exploitants de remontées mécaniques. 
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De plus, DSF se décrit dans les entretiens que nous avons réalisés comme « le réseau en 

autarcie » qui « organise le réseau entre exploitants de remontées mécaniques ».  Cette notion 

d’autarcie nous pousse également à considérer que DSF constitue le nœud principal d’un réseau 

de liens forts où les adhérents sont solidaires les uns des autres d’un point de vue financier. En 

outre, l’intensité et les services réciproques échangés entre DSF et ses adhérents orientent 

définitivement vers la définition d’un réseau à liens forts entre ces derniers. 

 

De son côté, le Syndicat National des Moniteurs de Ski Français (SNMSF) rassemble 

l’ensemble des écoles de ski françaises. Comme Domaines Skiables de France, le SNMSF est 

« organisé de façon collective et solidaire ». Le syndicat est par ailleurs une institution 

reconnue et ancrée historiquement dans l’écosystème du sport et du tourisme de montagne 

comme en atteste la citation suivante : le « Syndicat professionnel des moniteurs de ski français 

a été fondé en 1945, on va fêter nos 75 ans cette année. Il fédère 17 000 membres adhérents 

chaque année qui sont regroupés dans 210, 220 écoles de ski et représente 85% de l’activité 

professionnelle de l’enseignement du ski. » Le syndicat dispose de missions importantes vis-à-

vis des moniteurs de ski répartis dans l’ensemble des écoles de ski françaises (ESF). En effet, 

il lui revient la charge d’organiser la profession et d’en assurer sa défense. Cela se traduit par 

différents éléments sur lesquels travaille le syndicat : « Au-delà de ses missions de défense et 

de promotion de la profession, le syndicat a développé dans le temps des services 

complémentaires pour les moniteurs comme pour les structures locales pour les accompagner 

dans leurs activités ».  

En effet, si chaque école de ski bénéficie d’une certaine autonomie, la relation du syndicat avec 

ses membres est par nature étroite dans la mesure où c’est le syndicat qui organise une bonne 

partie de la profession des moniteurs de chaque école de ski : « Pour les moniteurs c’est par 

exemple une structure d’aide à la déclaration fiscale des honoraires, une association de gestion 

agrée qui est parmi l’une des plus grosses de France. Pour les écoles de ski c’est par exemple 

une chaîne de paye complète pour les salariés des écoles puisqu’il y a 2000 salariés en plus 

des moniteurs qui assurent des fonctions d’accueil et d’administration. Ou le développement 

de solutions digitales : mise à disposition d’un logiciel de gestion etc. ».  
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En résumé, le rôle du syndicat consiste donc à structurer l’ensemble des professionnels des 

écoles de ski français et à assurer la défense des intérêts. De ce fait, si le syndicat ne dispose 

sans doute pas de liens forts avec l’ensemble des moniteurs adhérents, il est possible de 

considérer que par la fréquence, l’intensité et surtout les services réciproques échangés, le 

SNMSF entretient des liens forts avec ses adhérents avec qui il est en contact permanent. 

 

L’ANMSM est également une institution faîtière qui rassemble un ensemble d’acteurs à 

vocation similaire. Comme l’explique la personne de l’ANMSM interrogée, cette dernière « a 

été fondée en 1946 par les premiers maires de villages de montagne. Elle a eu comme fonction 

au départ une fonction institutionnelle parce qu’il fallait vraiment faire connaître ce qu’était 

la montagne au législateur, lui expliquer au fur et à mesure que se développait le tourisme, les 

problèmes qu’ils rencontraient. (...) On s’occupe donc de l’institutionnel. De lobbying au sens 

noble du terme c’est-à-dire aller expliquer dans les cabinets ministériels les problèmes qu’on 

rencontre, comment ça se passe».  

De plus, l’ANMSM dispose de missions d’une importance capitale pour les élus des communes 

supports de station de ski. A ce titre, l’association se définit sur son site internet comme « le 

porte-parole reconnu des stations de montagne ». Elle est force de proposition aux 

interlocuteurs de la sphère politique (Ministères, Parlement, Instances européennes, Conseil 

national de la Montagne, Comités de massif etc.) et fait des propositions sur la rédaction des 

textes de loi en lien avec les problématiques des stations. Elle est également représentée dans 

diverses instances tel que le comité interministériel du tourisme et participe à l’élaboration des 

politiques régionales liées aux territoires de montagne. L’ANMSM est également membre 

fondateur (avec DSF et le SNMSF) de France Montagnes qui est l’organisme de promotion de 

la montagne française comme destination touristique. 

Le réseau de l’ANMSM « permet entre stations de nous voir régulièrement, de faire 

connaissance et on a un peu tous les mêmes problèmes donc quand une solution est bonne, on 

se la partage ».  
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De par l’importance des missions exercées par l’ANMSM pour ses adhérents mais également 

par la fréquence des rencontres qui existent entre ses derniers, l’ANMSM est également 

identifiable comme un réseau à liens forts qui rassemble les maires de stations. 

 

Le Cluster Montagne est une association qui regroupe depuis 2012 les acteurs de 

l’aménagement de la montagne et en particulier les entreprises de l’aménagement de la 

montagne.14 Il semble là aussi que les relations entre le cluster et ses adhérents soient nourries 

comme nous l’indique une des personnes du cluster interrogée : « nous on se trouve être un 

réseau des acteurs de l’aménagement de la montagne. Et je pense que tu reconnais un réseau 

à la capacité à le mobiliser et à faire le lien entre les uns et les autres et là à ce niveau-là je 

suis très à l’aise. Je peux contacter immédiatement n’importe quel acteur du réseau à tous les 

niveaux et je me sens vraiment au sein de ma structure à la tête d’un réseau. ». Les données 

collectées montrent par ailleurs que les personnes interrogées du cluster identifient bien d’une 

part, les réseaux dans lesquels ils évoluent et d’autre part, les différences qui existent dans la 

nature des liens entretenus dans ces différents réseaux : « Moi je te dirais que je me sens dans 

un réseau qui est celui des acteurs de l’aménagement de la montagne et dans un réseau plus 

large qui est celui des acteurs de la montagne, du tourisme de montagne. Par contre mes liens 

avec mes adhérents, là je connais. Par contre, mes liens avec les autres acteurs c’est des liens 

informels fondés uniquement sur la bonne volonté de travailler intelligemment ensemble. ». Là 

encore, les données récoltées montrent que le Cluster Montagne constitue un réseau composé 

au moins en partie de liens forts entre le cluster et ses adhérents. En effet, la fréquence des 

échanges et les services réciproques échangés montrent une certaine force des liens entre le 

cluster et ses adhérents. Le cluster semble toutefois évoluer dans un réseau plus large « des 

acteurs de la montagne » où les liens sont plus faibles. 

 

Atout France est représenté au sein du Think Tank à travers sa délégation montagne basée à 

Chambéry. Atout France est un Groupement d’Intérêt Économique, opérateur de l’État Français 

en matière de tourisme. Le réseau d’Atout France est  décrit par la personne d’Atout France 

 

14 Le Cluster Montagne est présenté de façon plus détaillée du Cluster Montagne en Annexes. 



 

 

- 135 - 

interrogée comme un réseau très large qui rassemble des organisations parfois très différentes, 

telles que « Air France, la SNCF, les grands hébergeurs comme Accor, Club Med, mais aussi 

les organisations institutionnelles, les organisations touristiques territoriales et les collectivités 

territoriales concernées donc les régions, les CRT, les conseils départementaux, etc » mais 

également « au niveau des communes les offices de tourisme, les communes. » Ce réseau est si 

vaste (1100 professionnels du tourisme mentionnés sur leur site internet) qu’il est difficile 

d’argumenter qu’Atout France entretient des liens forts avec l’ensemble de ces membres. 

D’autant plus qu’Atout France ne dispose pas de missions aussi importantes pour ses membres 

que celles des syndicats que nous avons précédemment présentés. Les liens entre Atout France 

et ses membres sont donc par nature moins forts. Par contre, Atout France peut être considéré 

comme un nœud de réseau dans la mesure où il s’agit également d’une institution faîtière. 

 

En conclusion, l’analyse des données collectées lors des entretiens montre que les organisations 

qui font partie du Think Tank sont toutes au centre de réseaux à liens forts avec leurs adhérents 

respectifs. En effet, DSF, l’ANMSM et le SNMSF entretiennent des relations très étroites avec 

leurs adhérents avec une fréquence, une intensité des échanges et des services réciproques 

échangés qui renvoient à des liens forts. A l’inverse, le Cluster Montagne et Atout France 

semblent évoluer dans un réseau mixte. En effet, concernant ces deux organisations les 

indicateurs tels que la fréquence des échanges et les services réciproques échangés peuvent 

parfois renvoyer à des liens forts et parfois à des liens faibles. Après avoir identifié la force des 

liens que chaque membre du projet entretient dans son réseau propre, il s’agit désormais 

d’expliciter la force des liens entre les organisations à l’intérieur du projet. 

 

1.2.2. DES LIENS MAJORITAIREMENT FORTS ENTRE LES MEMBRES DU THINK TANK 

 

S’agissant désormais du second niveau d’analyse réseau qui se concentre sur l’encastrement 

relationnel entre les membres, c’est-à-dire sur les liens entre les participants à l’intérieur du 

projet, il ressort des entretiens qu’il existe une contiguïté particulière entre trois organisations : 

DSF, le SNMSF et l’ANMSM. Ces organisations mettent en commun une partie de leur budget 

depuis 2010 pour la création de France Montagnes, organe de promotion des destinations 
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touristiques de montagne. L’intensité et la fréquence des échanges sont donc très fortes comme 

l’indiquent les citations suivantes : « Bien sûr, on les connait de toute éternité, l’ANMSM a 70 

ans, DSF en a 80, le SNMSF doit en avoir 80 aussi. ». Les liens entre les trois entités sont en 

effet bien ancrés historiquement : « En 1989 l’ancêtre de DSF a créé avec ces mêmes les 

professionnels associés de la montagne. L’idée c’était de mettre ensemble de l’argent pour 

promouvoir le ski. Ça c’était « la montagne ça vous gagne ». C’était un travail collaboratif, en 

1989. Avant ça, il y avait un truc qui s’appelait le comité des stations (...) qui rassemblait déjà 

les maires de stations, les exploitants de remontées mécaniques, les syndicats de moniteurs. 

Donc il y a eu plusieurs actes de collaboration mais également structure avec des statuts voire 

des permanents à PAM (ndlr : Professionnels Associés de la Montagne, association pour la 

promotion des destinations touristiques de montagne) pour faire des choses ensemble. Donc 

oui on a toujours collaboré entre associations faîtières ». 

Une autre personne déclare que les relations entre les organisations sont fréquentes et 

entretenues : « Oui, à travers des salons que ce soit Alpexpo, Mountain Planet,... On se 

rencontre beaucoup, on parle beaucoup. Nos assemblées générales que ce soit Cluster, 

ANMSM , DSF, on se rencontre on s’invite, on parle. On participe à beaucoup de tables rondes 

ensemble (...), c’est souvent, très souvent ».  

La nature des relations existantes entre ces trois organisations fait de ce triptyque Domaines 

Skiables de France, Association Nationale des Maires des Stations de Montagne et Syndicat 

National des Moniteurs de Ski Français une sorte de “noyau dur” qui entretient des liens très 

forts au sein du TTMF.  

D’autre part, il ressort des entretiens que les trois organisations précédemment citées (DSF, 

SNMSF et ANMSM) et les deux autres membres du projet, le Cluster Montagne et Atout 

France, nourrissent également des liens plutôt forts comme le laisse penser la citation suivante 

qui indique une fréquence des échanges importante dans la mesure où les individus se 

connaissent bien : “C’est des gens que l’on connaît, qui sont dans le réseau. On se connaît tous 

bien humainement, c’est-à-dire que de directeur à directeur ou de directeur à technicien ou de 

technicien à technicien, humainement, on se connaît tous. En cela, le lien humain est évident. » 

En outre, DSF, l’ANMSM et le SNMSF siègent tous au sein du conseil d’administration du 

Cluster Montagne en tant que membres du collège institutions. Il existe donc un lien financier 

et institutionnel fort entre le Cluster Montagne et les trois organisations précédemment citées. 
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Il existe donc par la fréquence des échanges et la nature des relations interpersonnelles des liens 

forts entre ces quatre organisations. 

Enfin, au sein du projet, seuls les liens entre le SNMSF, le Cluster Montagne et Atout France 

peuvent être considérés comme des liens faibles : même si les dirigeants se connaissent, il 

n’existe que peu de projets communs et de relations directes et fréquentes entre ces entités. 

Les liens entretenus par chaque organisation au sein de son réseau et les liens existants au sein 

du projet sont schématisés ci-dessous dans la figure 9. Il ressort une prépondérance de liens 

forts au sein du projet collaboratif et au sein du réseau propre de chaque acteur. 

 

Figure 16 : La force des liens au sein du TTMF 

 

1.2.3. LA FORCE DES LIENS AU SEIN DU TTMF : UN FACTEUR DE BLOCAGE 

 

La présence de liens forts aux deux niveaux d’analyse : interne à chacune des organisations 

membres c’est-à-dire au sein du réseau de chaque organisation et au sein du projet constitue un 

des principaux facteurs de blocage. Ceci pour deux raisons principales. 

En premier lieu, trois organisations membres du Think Tank (DSF, ANMSM et SNMSF) se 

caractérisent par des liens particulièrement forts qui les empêchent de collaborer d’une part 
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avec les autres organisations au sein du projet et d’autres part avec d’autres organisations qui 

auraient pu être intégrées au projet.  

Tout d’abord, au sein du projet, les liens forts entre ces trois entités peuvent créer de la confiance 

mais peuvent également avoir des effets négatifs dans le cadre d’un projet collaboratif à 

vocation innovante. En effet, les liens forts engendrent la redondance des flux informationnels 

ce qui premièrement est contraire à l’objectif initial du projet de Think Tank qui est de produire 

de la connaissance et de la diffuser largement à d’autres organisations de l’ESETM. 

Deuxièmement, les liens forts favorisent la mise en place de normes communes et in fine 

peuvent entraîner un comportement conformiste (Burt, 1992). Ceci est particulièrement le cas 

lorsqu’il existe une forte homophilie structurelle entre plusieurs organisations comme c’est le 

cas au sein de ce projet (Vicente, 2016). 

Par ailleurs, les liens forts au sein du projet ont également joué un rôle de blocage du point de 

vue de l’ouverture du projet à d’autres organisations. C’est ce que soulignent les travaux de 

Boschma sur l’innovation (2005) qui montrent que si une proximité trop faible entre des acteurs 

cherchant à innover peut-être préjudiciable, cela semble être également le cas lorsque la 

proximité est trop forte. L’étude du projet de Think Tank montre qu’il en va de même lorsqu’il 

s’agit de la collaboration. La présence de liens particulièrement forts peut favoriser la confiance 

mais elle peut également entraîner un manque d’ouverture vers d’autres acteurs ce qui fut le cas 

dans ce projet car les membres n’ont pas voulu ouvrir le projet à d’autres organisations. 

Les liens forts au sein du projet ont donc été un facteur bloquant d’une part, dans la 

collaboration entre les acteurs du projets et d’autre part, dans l’ouverture du projet à d’autres 

organisations. 
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1.3. UNE TAILLE DU GROUPE TROP REDUITE 

 

Pour juger de l’importance de la taille du groupe dans l’évolution de l’utilité du projet, il faut 

comprendre quels sont les coûts et les bénéfices pour les membres du projet et analyser 

l’évolution de ces coûts et bénéfices en fonction du nombre de participants au sein du projet.  

 

1.3.1. DES BENEFICES MAL PERÇUS 

 

En ce qui concerne le projet de Think Tank, aucun bénéfice économique n’était attendu à court 

ou moyen terme comme le déclare un membre :« Dans notre société mercantile comme nous 

avons aujourd’hui, la première des choses que l’on prend en compte c’est le retour sur 

investissement. Le retour sur investissement, quand on se lance dans un Think tank, il est pas 

pour être là tout de suite. ». Une autre personne déclare par ailleurs : « Pas des bénéfices 

financiers pour nous puisque c’était purement budgétivore ».  

De plus, les bénéfices attendus n’étaient pas nécessairement les mêmes pour l’ensemble des 

participants du projet dans la mesure où les objectifs étaient divergents comme nous l’avons 

relevé dans la monographie. Ceci est bien exprimé dans l’entretien d’un des participants : 

« Nous on était plutôt partisan de dire on ne veut aucun résultat on veut que diffuser des idées 

et de l’information. Donc le Think Tank n’a de rôle que de stimuler. Alors que pour d’autres le 

Think Tank c’était agir, avoir des résultats et faire des choses. Donc c’est deux visions 

différentes ». Dans cet ordre d’idée, un autre membre confirme qu’il souhaitait plutôt tirer des 

bénéfices concrets du projet : « Un enrichissement dans le sens partager les expériences, 

trouver ensemble des solutions pour améliorer l’accueil du client en station », c’est-à-dire que 

le projet « débouche sur du concret. C’est-à-dire que l’on puisse se parler, mais se parler c’est 

bien mais que cela puisse déboucher sur des actions concrètes ». A l’inverse, d’autres 

attendaient du Think Tank,  de l’information stratégique comme le montrent les citations 

suivantes provenant de différentes personnes : « Je pense que le Think Tank décide de 

recherches et développements qui sont nécessaires et urgentes, qui sont vraiment à produire 

etc. Donc là on est intéressé sur les retours de ces études » ; « C’est un retour sur investissement 

complètement intellectuel et puis d’œuvrer à travailler pour. » ; « on n’ attendait pas un retour 
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financier, on attendait un retour... Enfin l’objectif c’était d’enrichir notre propre 

compréhension des enjeux de la filière et de passer ce fameux cap d’opérateur terrain à 

analyse, production de connaissance et outil d’aide à la décision ». 

Ces données nous amènent à penser que les bénéfices étaient soit mal perçus par les membres, 

soit qu’ils divergeaient en fonction des objectifs de chacun. Ce qui nous renforce dans le constat 

selon lequel les objectifs n’ont pas été suffisamment défini en amont lors de la construction du 

projet. 

Si l’on s’en tient à l’objectif initial qui est pour rappel de « produire et diffuser des idées 

stratégiques » selon le cahier des charges initial, le retour sur investissement n’est pas 

économique à court et moyen terme. Il peut toutefois l’être à long terme pour les adhérents de 

chaque organisation partie prenante du projet. 

Par ailleurs, le Cluster Montagne qui est à l’origine du projet recherche sans doute à travers le 

Think Tank à acquérir des bénéfices que nous avons qualifié de « politique » dans notre premier 

chapitre, comme le laisse penser la citation qui suit : « L’objectif deux c’était de montrer au 

réseau politico-institutionnel, parce que la région s’est spécialisée en domaine de 

spécialisation, et notamment montrer à la région que notre filière se développe de façon 

structurée et coordonnée et pour aider les politiques à prendre des décisions, on leur fournit 

l’outil de prospective. C’était aussi de faire en sorte que les politiques régionales soient 

adaptées aux territoires de montagne donc là on commence à rentrer dans le lobbying, le vrai 

lobbying, soft mais lobbying politique quand même. ». Cela renvoie notamment aux bénéfices 

en termes d’image, de pouvoir et de légitimité également. 

 

1.3.2. L’INVESTISSEMENT FINANCIER, UN FREIN AU PROJET ? 

 

Concernant maintenant le coût du projet, si le cahier des charges initial évoquait un coût d’une 

centaine de millier d’euros, deux scénarii ont été envisagés avec l’ensemble des partenaires. Le 

premier scénario fait mention d’une version peu coûteuse d’environ 75 000€ par an et le second 

évoque une version plus onéreuse de plusieurs centaines de milliers d’euros par année. Mais 

comme le projet n’a pas atteint la phase d’exécution, aucun coût n’a été supporté pour la mise 
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en œuvre du projet. Néanmoins, chaque membre a accepté au départ de financer à hauteur de 

1000€ une prestation d’assistance à maîtrise d’ouvrage d’un cabinet sur la faisabilité du projet. 

Toutefois, certains acteurs ont exprimé des réticences pour financer le projet lors des entretiens 

effectués : « On ne pouvait pas se permettre d’être dispendieux ni de mettre de l’argent là où 

il n’y aurait pas fallu que cela soit » ; « Financièrement, je ne crois pas que les autres... (...) ils 

ne voulaient pas payer ». D’autres ont par contre affirmé que l’aspect financier n’était pas un 

frein, ceci notamment à partir du moment où les objectifs du projet étaient en accord avec leurs 

attentes. Un des enquêtés déclare à ce titre : « Nous on était prêts à s’investir de manière 

extrêmement significative à partir du moment où on s’était entendus avec les autres sur le 

projet, sur la conduite du projet et sur les finalités du projet. » Une autre personne indique sur 

la question du financement que « le frein n’a pas été économique ». 

Si des entretiens montrent que certaines organisations étaient prêtes à s’engager financièrement, 

d’autres montrent que ce n’était pas le cas de l’ensemble des partenaires.  

 

1.3.3. TAILLE DU GROUPE ET RAPPORT COUT BENEFICE DEFAVORABLE  

 

S’agissant de la taille du groupe, tout d’abord, les organisations n’étaient pas toutes en accord 

sur le nombre de membres que le projet était susceptible d’accueillir. En effet, certains membres 

ont affiché leur volonté d’ouvrir le projet à plus de partenaires, ce qui aurait permis notamment 

une plus grande diversité d’acteurs et une diminution des coûts engendrés par le projet. La 

citation suivante abonde en ce sens : « L’ouverture n’était que source d’amélioration et de 

progrès par rapport à notre réflexion. Si l’on reste qu’avec des gens dans le milieu qui 

connaissent tout et qui savent tout, non c’est pas comme ça qu’on avance et qu’on construit. » 

Les déclarations d’une autre personne interrogée confirment ce constat : « Nous notre volonté 

c’était toujours d’ouvrir un maximum ».  

A contrario, certains membres du projet lors de l’évocation du nombre d’organisations au sein 

du projet indiquent qu’ils souhaitaient restreindre le groupe aux acteurs déjà présents : « Je 

pense qu’il faut pas que l’on soit trop nombreux donc c’était pas mal la taille, c’était assez 

représentatif  » . 
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Une autre personne indique que le projet « pourrait être fait avec les mêmes ».  

Lors d’un autre entretien, un membre déclare sur le même sujet : « Moi je pense que c’était bien 

pour commencer. Ça aurait été difficile de faire autrement. Déjà j’ai pas d’autres acteurs qui 

me viennent à l’esprit. En fait quand on est dans des filières qui sont organisées depuis 

longtemps même si nous on était plus récent dans la filière, spontanément je me dis que c’est 

logique de partir des socles qui rassemblent déjà elles même quasiment la totalité de 

l’écosystème. » 

L’élargissement du groupe a bien été évoqué mais n’a pas été effectué car certaines 

organisations n’étaient pas favorables à cette option : « On s’est auto-censuré car c’est 

rassurant de travailler avec des gens que l’on connaît ». 

En définitive, les données collectées montrent que le rapport coût-bénéfice en lien avec le 

nombre d’organisations était défavorable pour les membres du projet. D’une part, les coûts 

étaient potentiellement trop élevés pour certains et les bénéfices n’étaient pas réellement 

identifiés dans la mesure où les attentes sur le projet n’étaient pas similaires pour l’ensemble 

des organisations présentes. L’élargissement du groupe aurait permis de diminuer les coûts pour 

les partenaires si ces derniers s’étaient accordés sur les objectifs du projet, ce qui n’a pas été le 

cas. 

Néanmoins, les données récoltées font remonter d’autres facteurs qui semblent avoir jouer un 

rôle sur l’échec du projet de Think Tank. Ce sont ces facteurs que nous allons désormais 

présenter. 

 

  



 

 

- 143 - 

1.4. DES LOGIQUES DIFFERENTES MARQUEES ENTRES LES 

ORGANISATIONS 

 

Le premier facteur qui a eu un impact sur la collaboration entre les membres du projet est la 

différence de logique entre les organisations présentes. En effet, si les organisations ont toutes 

un rôle important à jouer au sein du même écosystème, l’écosystème du sport et du tourisme de 

montagne, les personnes interrogées considèrent qu’elles n’ont pas toutes une logique d’action 

et une culture similaire. Par exemple, Domaines Skiables de France et le Syndicat National des 

Moniteurs de Ski Français sont des syndicats représentatifs qui ont pour mission de représenter 

et défendre les intérêts de leurs adhérents. L’ANMSM n’est pas statutairement un syndicat mais 

c’est une association qui a également le rôle de porte-parole et de défenseur de l’intérêt de ses 

membres. La citation suivante appuie ce constat : « l’ANMSM en fait c’est un peu un syndicat 

et je préférerais que l’on l’appelle ainsi. » 

Néanmoins, si les trois organisations ont une mission principale similaire qui est de défendre et 

représenter leurs professions ou membres, il s’agit de trois milieux bien différents mais 

complémentaires, comme l’explique une des personnes interrogées : « On a des cultures qui 

peuvent diverger. (...) Dans cette affaire, l’exploitant est l’acteur le plus industriel.(...) Les 

autres acteurs ne sont pas tous dans la même logique. Prenez le club des sports: ce sont des 

passionnés de ski qui peuvent devenir des champions de ski, qui vont consacrer leur vie au ski 

et pour qui la glisse est l’alpha et l’oméga, c’est leur raison d’être. Et donc on a là un choc des 

cultures entre un ski passion et raison d’être et des acteurs industriels investisseurs tenus par 

une délégation de service public (...) On pourrait parler de différence culturelle entre un élu 

qui est élu par une population peut-être de résidents secondaires ou pas, des acteurs du 

mouvement sportif ou encore d’autres acteurs et l’exploitant de remontées mécaniques. Donc 

dans cette affaire, chacun est détenteur de sa vérité. » 

Même s’il peut exister une convergence d’intérêt sur la promotion de la montagne comme 

destination touristique par exemple avec la création et le financement de France Montagnes, il 

existe une différence marquée de logique d’action entre un acteur industriel (DSF), un acteur 

politique (ANMSM) et un acteur prestataire de services en lien avec la pratique sportive. 

Cette différence de culture est également marquée entre les trois organisations précédemment 

évoquées et le Cluster Montagne et Atout France. En effet, les deux dernières organisations 

citées ne sont pas des syndicats mais plutôt des organisations de développement économique et 
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touristique qui sont financées en grande partie par des financements publics. Cette différence 

de culture est bien perçue du côté du Cluster Montagne.  

L’une des personnes interrogées du Cluster relève également qu’il existait une différence de 

logique entre les acteurs présents au sein du projet : « Chacun est venu avec sa culture. Et on 

n’avait pas la même culture, pas la même approche. Et on s’en est aperçu très vite. (...) La 

culture de DSF c’est de défendre leur proposition, nous notre culture c’est de développer les 

entreprises, c’est pas du tout les mêmes ». 

 

En résumé, il existe des différences en termes de missions portées par chaque organisation qui 

se traduisent en des logiques d’actions qui peuvent diverger. Ceci avec d’un côté des 

organisations de type syndicats (ou assimilé dans le cas de l’ANMSM) et de l’autre des 

organisations de développement économique. Il existe également des différences significatives 

entre les acteurs en termes de nature d’activité avec un acteur qui rassemble des exploitants 

industriels comme DSF et un autre acteur qui rassemble des élus comme l’ANMSM. Ces 

différents acteurs ne vont pas forcément avoir les mêmes raisons d’être et les même objectifs. 

Or, comme nous l’avons souligné dans le premier chapitre, le partage de valeurs et une culture 

commune sont un facteur important qui favorise la réussite des projets collaboratifs (Selsky & 

Parker, 2005 ; Le bar & Branzi 2010).  

De plus, comme le soulignent les travaux, Bryson et al., les logiques institutionnelles ne sont 

pas toujours alignées (voir même peuvent être contraires) dans le cas de collaborations entre 

organisations de différents secteurs d’activités, comme c’est le cas dans ce projet de Think 

Tank. Ces auteurs indiquent à ce sujet que « les logiques peuvent rivaliser car les actions, les 

processus, les normes et les structures qui sont considérées comme légitimes d’un certain point 

de vue institutionnel peuvent être perçues comme moins légitimes, voire illégitimes de la 

perspective d’une autre logique » (2006, p.50). 

C’est selon notre analyse cette différence de logique entre les organisations membres du Think 

Tank qui les a en partie empêchées de parvenir à un accord sur les objectifs à atteindre. 

 

En dernier lieu, nous relevons  que la présence de syndicats au sein du Think Tank est contraire 

au cahier des charges initial qui indique que les Think Tank ne doivent pas représenter d’intérêts 

particuliers mais travailler à l’intérêt général. A ce titre, inclure des organisations qui 

représentent et défendent l’intérêt de leurs adhérents semble être un contre-sens vis-à-vis de 
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l’objectif originel que porte le Cluster Montagne à travers le projet de Think Tank. Le choix 

des acteurs par le bureau de l’association pose donc question dans cette étude de cas. 
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1.5. LE ROLE AMBIGU DU CLUSTER MONTAGNE 

 

Le Cluster Montagne est l’organisation qui est à l’origine du Think Tank et qui a proposé aux 

autres partenaires de se joindre au projet. C’est également lui qui a endossé le « rôle 

d’animation » comme nous le confirme l’entretien réalisé avec le chargé de projet du cabinet 

de conseil qui est intervenu. Deux autres personnes de deux organisations différentes 

confirment le rôle du cluster : « L’initiateur pour moi c’était le Cluster. » ; « il était leader. » 

Toutefois, le Cluster Montagne ne souhaitait pas être perçu comme le porteur unique et 

principal du projet mais plutôt comme un membre comme les autres. Ainsi, il a été obligé de 

porter le rôle de leader et d’animateur à l’insu de sa volonté jusqu’à la fin du projet. Cet état de 

fait est bien décrit dans les entretiens réalisés avec plusieurs personnes du cluster: « La 

gouvernance et l’équipe du cluster, on s’est dit que non c’était pas à nous de faire ce travail et 

que cela allait le biaiser. Qu’il fallait avoir une animation externe, tierce, parce qu’il faut 

maintenir la motivation, stimuler chacun des membres et neutraliser de temps en temps ».  

Une autre personne déclare : « En fait, on est leader. Les autres nous ont perçus comme leader 

parce que c’est nous qui animions, c’est nous qui avons passé du temps sur le projet donc on a 

été considéré comme leader. » Or, ce n’était pas la volonté du cluster : « Ce qui n’était pas 

notre volonté parce qu’on a toujours voulu être dans un projet collaboratif c’est-à-dire que 

nous on lance la dynamique. Ok le cluster passe du temps à structurer ce que l’on se dit et met 

en route les choses mais ce projet-là c’est celui du Cluster, de DSF, de France Montagnes et 

de l’ensemble des acteurs. Mais ça c’était des paroles et ça n’a pas été perçu. Dans les faits 

c’était quand même le Think Tank du Cluster. Il n’y a pas eu d’appropriation. »  

 

La problématique de l’animation et du leadership du projet est donc une question qui est restée 

en suspens dans la mesure où les partenaires percevaient le Cluster Montagne comme porteur 

du projet mais ce dernier ne souhaitait pas l’être.  

Or la place du coordinateur joue un rôle primordial pour la conduite du projet collaboratif (Gray, 

1989 ; Mattesich et al., 2001 ; Sherer, 2003). Dans ce cas, l’absence d’un réel coordinateur a pu 

constituer un facteur freinant la poursuite du projet. 
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1.6. LA LEGITIMITE DU CLUSTER MONTAGNE REMISE EN QUESTION  

 

La légitimité du porteur du projet est également un facteur de collaboration important que nous 

avons identifié dans la revue de littérature (Friend et Jessop, 1969 ; Stein, 1976). En effet, il est 

nécessaire pour faciliter la collaboration que l’organisation qui est à l’origine du projet soit 

considérée comme légitime par les autres membres du projet. Or, si le Cluster Montagne ne 

souhaitait pas s’afficher en leader et en coordinateur du projet comme nous l’avons relevé dans 

le paragraphe précédent, c’est également peut-être faute de légitimité vis-à-vis des autres 

partenaires. 

En l’espèce, la question de la légitimité du Cluster Montagne à porter le projet est revenue 

plusieurs fois lors des entretiens. Un des membres du projet indique à ce titre : « Après il faut 

se dire aussi entre nous, il y a aussi une petite guerre entre France Montagnes et le Cluster. 

Même si dans les faits c’est pas.... Sur le sujet du leadership : est-ce que c’est au Cluster à 

porter un Think Tank ? Je pense que s’il y a un Think Tank c’est pas plus le Cluster que les 

autres. Il y a quand même des jeux de rôles dans ces différentes structures qui ne sont pas 

neutres ».  

Dans le même ordre d’idée, plusieurs autres entretiens réalisés confirment que la légitimité du 

Cluster Montagne à initier et porter le projet n’était pas tout à fait admise par l’ensemble des 

membres du projet : « Alors après France Montagne avec ses membres fondateurs15 a perçu 

aussi ça comme une prise de ses prérogatives par le Cluster Montagne. Il y a eu des discussions 

à l‘époque que je n’avais pas suivies mais je sais que le Cluster à l’époque c’était les 

fournisseurs de service et du coup l’enjeu du Think Tank qui réfléchissait à réfléchir à l’avenir 

des stations pour plusieurs des financeurs de France Montagnes c’est pas l’enjeu du Cluster. 

J’ai suivi qu’il y a eu quelques frictions là-dessus ».  

Une autre personne déclare : « A un moment s’est posée pour moi la question de la légitimité 

du cluster à être opérateur du Think Tank voire même à être dans le Think Tank. S’est posé la 

question de la dualité ou du pourquoi France Montagnes versus le Cluster puisque pour moi 

ça aurait dû être une mission animée par France Montagnes dans le cadre de sa commission 

prospective et je n’ai toujours pas compris pourquoi le Cluster s’invitait sur le sujet. » 

 

 

15 Rappel : les membres fondateurs de France Montagnes sont Domaines Skiables de France, l’Association 

Nationale des Maires de Stations de Montagnes et le Syndicat National des Moniteurs de Ski Français. 
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La légitimité du Cluster Montagne n’était donc pas totalement acquise pour ses partenaires, ce 

qui n’a pas facilité la poursuite du projet. 
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1.7. UNE ASYMETRIE DE POUVOIR ET DES INTERDEPENDANCES FORTES 

 

La question de la légitimité est sans doute à mettre en lien avec la question des relations de 

pouvoir existant entre ces organisations. En effet, nous avons relevé dans la littérature qu’une 

répartition équitable du pouvoir entre les organisations favorise la collaboration au sein d’un 

projet (O’tool et Mayer, 2004 ; Bryson, Crosby et Stones, 2006). 

Or, dans le cas présent, plusieurs indices nous mènent à penser que la répartition du pouvoir 

entre les organisations n’est pas équilibrée.  

En effet, DSF, l’ANMSM et le SNMSF comme nous l’avons relevé précédemment sont des 

acteurs historiques qui ont plusieurs décennies d’existence, au contraire du Cluster Montagne 

qui a été créé il y a seulement quelques années à l’époque du lancement du projet.  

De plus, DSF, l’ANMSM et le SNMSF sont tous les trois présents au sein du conseil 

d’administration du Cluster Montagne, ce qui leur donne d’une certaine façon un droit de regard 

sur les activités du cluster. Or, cela n’est pas réciproque dans la mesure où le cluster n’est pas 

présent dans les instances dirigeantes de ces trois organisations.  

Enfin, il convient de souligner que les clients des adhérents du Cluster Montagne sont bien 

souvent les adhérents de DSF et de l’ANMSM. Par ailleurs, un certain nombre de membres du 

cluster sont également adhérents à DSF en tant que membres correspondants. Il existe donc des 

interdépendances fortes entre les organisations membres. Ces interdépendances créent des 

asymétries de pouvoir entre les organisations. En effet, le Cluster Montagne dont la mission est 

le développement commercial de ses membres se trouve dans la situation où les clients de ses 

membres sont les membres de DSF et de l’ANMSM.  

 

Le Cluster Montagne est donc de facto dans une position de pouvoir défavorable vis-à-vis de 

ces deux organisations. Ceci a eu un impact non négligeable sur le projet, dans la mesure où le 

Cluster Montagne n’a pas porté son projet initial jusqu’au bout avec les partenaires. Les autres 

partenaires ont souhaité modifier le projet et ont insisté sur la production de solutions concrètes, 

ce qui n’était pas le souhait du cluster.
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CONCLUSION : PREPONDERANCE DE LIENS FORTS, POSITIONS DE POUVOIRS 

DESEQUILIBREES ET MANQUE DE LEGITIMITE DU PORTEUR DE PROJET 

 

Les logiques sociologiques (en relation avec la force des liens) et économiques (en rapport avec 

la taille du groupe) ont toutes deux joué un rôle sur le premier projet collaboratif étudié. 

Néanmoins, les données montrent également qu’un ensemble d’autres facteurs ont pu influencer 

négativement la collaboration dans le projet de Think Tank.  

Tout d’abord, d’une part d’un point de vue sociologique, la présence de trois organisations qui 

entretiennent des liens forts au sein du projet n’a pas favorisé la collaboration entre l’ensemble 

des membres du projet. D’autre part, la présence d’organisations qui sont elles-mêmes à la tête 

de réseaux à liens forts a également été un facteur de blocage pour l’ouverture du projet à 

d’autres organisations.  

Par ailleurs, il existe au sein de ce projet de fortes interdépendances qui créent des relations de 

pouvoir inéquitable entre les membres. Ces relations de pouvoir ont freiné le projet dans la 

mesure où certains ont pu imposer leur vision et leur objectif vis-à-vis du projet qui n’était pas 

partagé par l’ensemble des acteurs. Or une vision partagée et des objectifs communs sont des 

éléments primordiaux dans la construction d’un projet collaboratif en particulier dans la phase 

de démarrage. Les organisations possèdent par ailleurs des logiques très différentes avec des 

organisations de nature très différentes. 

Enfin, le rôle du Cluster Montagne dans ce projet en tant que leader, animateur et coordinateur 

a également pu poser problème car il a endossé ce rôle par défaut, sans vouloir l’assumer 

pleinement. Ceci a constitué un frein d’autant plus que la légitimité du cluster n’était pas 

forcément acquise vis-à-vis des autres organisations au sein du projet.  

En définitive, les facteurs sociologiques semblent avoir eu un rôle plus important à jouer que 

les facteurs économiques dans l’échec de ce projet. En effet, si le coût du projet - en lien avec 

un nombre faible d’organisations - a pu freiner la volonté de participer de certaines 

organisations, ce n’est pas le cas d’autres organisations. La structure du réseau au sein du projet 

avec des liens forts, ainsi que la présence d’organisations qui disposent d’une culture et de 

logiques différentes, la répartition inéquitable du pouvoir et le manque de légitimité du porteur 

de projet sont les principales causes de l’arrêt de projet. En effet, ce sont ces éléments qui ont 

empêché l’aboutissement du projet avant toute chose. La question économique semble être en 

second plan dans cette étude de cas.
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2. LE CLUB PROSPECTIVE : UN GROUPE PROJET MENE PAR LE 

CLUSTER MONTAGNE 

 

2.1. LE CLUB PROSPECTIVE : UN PROJET QUI FAIT SUITE A L’ECHEC DU 

THINK TANK 

 

Le bureau et la direction du Cluster Montagne suite à l’échec du Think Tank décident de 

continuer à travailler sur la thématique de la prospective identifiée par la commission plusieurs 

années auparavant. De fait, premièrement, cette thématique renvoie à une mission statutaire du 

cluster de développement de la filière. Deuxièmement, le besoin exprimé par les adhérents de 

se nourrir d’information stratégique sur l’évolution de l’écosystème du sport et du tourisme de 

montagne existe toujours. Mais le cluster décide cette fois de procéder différemment. Plutôt 

que de faire appel à des partenaires institutionnels, le cluster opte pour la mobilisation de ses 

adhérents des collèges entreprises et établissements de formation et de recherche. A ce titre, le 

démarrage du projet de Club Prospective fait suite à l’arrêt du projet de Think Tank. 

 

Sur la base du modèle de fonctionnement des groupes projets, le Cluster Montagne décide 

d’initier un groupe projet prospective. Les groupes projets remplacent les commissions à partir 

de l’année 2018. L’objectif du passage à un mode de fonctionnement par groupe projet est 

d’être plus flexible. En effet, les commissions fonctionnent avec des membres fixes sur trois 

ans, traitent de plusieurs sujets autour d’un pôle de fonctionnement et se réunissent 

périodiquement. Les groupes projets fonctionnent quant à eux sur un mode « projet » où 

l’objectif est d’aborder un sujet fixe défini en amont sur un laps de temps plus court. Le thème 

d’un groupe projet peut être proposé soit par un ou plusieurs adhérents soit par un membre de 

l’équipe de permanent du Cluster Montagne. La participation à un groupe projet du cluster est 

ouverte à l’ensemble des adhérents et relève du volontariat. 

 

Le Cluster Montagne décide donc de faire un appel à manifestation en février 2018 et propose 

à l’ensemble des adhérents de participer à la construction d’une réflexion prospective au sein 

du cluster dans le cadre du groupe projet prospective. Neuf organisations répondent à l’appel 
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du Cluster Montagne et s’engagent dans le groupe projet prospective qui deviendra le Club 

Prospective. Les membres du projet sont présentés dans le tableau ci-dessous. 

 

 Forme 

Juridique 

Taille de 

l’entreprise 

Activité 

principale 

CA (en €) 

BD2 Conseil SARL TPE Conseil 119 200 

G2A 

Consulting 

SAS PME Etudes en 

marketing 

touristique 

1 438 600 

CIMEO SARL TPE Bureau d’étude 

en gestion de 

l’eau 

46 900 

LHM Conseil EI TPE Sondages et 

études 

marketing 

? 

Gimar Montaz 

Mautino  

SAS PME Construction de 

remontées 

mécaniques 

10 235 200 

Lumiplan SAS PME Systèmes 

d’information 

dynamiques 

2 335 200 

Techfun (MND 

Leisure) 

SAS PME Aménagement 

de zone de 

loisirs 

2 877 400 

IceDriving Val 

Thorens 

? TPE Gérance d’un 

circuit de glace 

450 000 

ENSAM 

Chambéry 

/ / Formation ; 

Recherche 

/ 

Tableau 8 : Organisations membres du Club Prospective 

On retrouve dans ce projet une large majorité d’entreprises avec des tailles, des cœurs de métiers 

et des chiffres d’affaires assez variables, de l’entreprise de conseil avec un seul salarié-dirigeant  

à la PME filiale d’un grand groupe industriel. Aucune entreprise n’est sur le même secteur 

d’activité, même s’ils travaillent tous au moins en partie sur l’aménagement touristique en 

montagne. Un établissement de formation et de recherche est également membre de ce groupe 

projet prospective. 
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2.1.1. UNE LONGUE PHASE DE DEMARRAGE 

 

Le groupe projet (GP) prospective rassemble 9 organisations, dont 8 entreprises du cluster et 1 

établissement de formation. Le Cluster Montagne est représenté par le salarié en charge du pôle 

innovation et prospective (anciennement innovation-développement) dont le rôle est de 

manager le projet. Au sein de ce projet, on retrouve notamment un chef d’entreprise vice-

président à l’innovation et le futur président du Cluster Montagne.  

 

Lors de leur première rencontre qui se déroule fin février 2018, les membres présents 

définissent collectivement les objectifs du GP. Celui-ci doit formaliser un outil de prospective 

au Cluster Montagne. Pour ce faire, le chef de projet cible les attentes des personnes présentes 

et rappelle le travail déjà accompli au cluster autour de la thématique de la prospective avec le 

projet de Think Tank. Le groupe s’accorde sur la nécessité de « faire de la prospective », ce qui 

renvoie à deux points fondamentaux : tout d’abord, il est question d’identifier des enjeux 

pouvant avoir un impact sur la filière, puis sensibiliser les acteurs pour s’adapter aux 

changements. Ces deux éléments ont pour corollaire de pérenniser les activités économiques en 

montagne.  

En outre, le compte-rendu de la première rencontre de ce GP indique que « la dynamique de 

prospective montagne s’appuie sur une démarche structurée et viable de prospective 

permettant d’identifier, décoder des tendances (faibles et lourdes) et imaginer des scénarii. Elle 

doit permettre d’inspirer des stratégies ou des solutions aux parties prenantes des territoires 

de montagne, dans le but d’assurer la pérennité des activités économiques liées à la 

montagne. » 

Le groupe projet prospective souhaite reprendre la méthodologie du Think Tank où ce sont les 

membres du projet collaboratif qui identifient les enjeux importants. Ce sont ces enjeux ainsi 

que leurs impacts sur les territoires de montagne qui sont ensuite analysés par des experts et des 

scientifiques qui produiront des études ou des articles sur le sujet.  

Fort de cette méthodologie, le groupe travaille ensuite durant l’année 2018 sur le partage d’un 

état des lieux sur la situation actuelle de la montagne touristique française afin de s’accorder 

sur une vision commune. Ceci afin d’identifier des thèmes de réflexion pour l’outil prospective. 

Le groupe identifie quatre enjeux principaux : la question de l’aménagement et la gestion des 

ressources, la cohabitation aménagement et espaces naturels, l’équilibre montagne touristique 

hiver/été et l’attractivité des domaines skiables en hiver. 
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Les premières rencontres s’étalent sur l’année 2018 et sont dédiées à la définition de l’objectif 

du groupe projet et au partage des visions des membres. Les membres du groupe projet décident 

en octobre 2018 après plusieurs réunions de créer un « Club de Prospective montagne » qui 

vient matérialiser le projet en formalisant et en cadrant les échanges. Ce dernier se donne pour 

mission d’identifier des tendances et de créer des scénarii de développement pour la filière. Le 

livrable reste toutefois à définir. 

A ce stade, le travail de coordination est en marche puisque l’ensemble des membres participe 

à la construction du projet. Il y a en effet à la fois un travail sur les visions de chacun et un 

travail sur les objectifs et les moyens que le projet se donne. Ce travail est supervisé par le 

salarié du cluster chef de projet. 

 

Une fois que les membres ont partagé leur vision et définit les objectifs du projet, la question 

du livrable du projet se pose. En effet, le Club Prospective se doit in fine de produire et livrer 

quelque chose de concret à destination de l’ensemble des adhérents du Cluster Montagne et 

plus largement à l’ensemble de l’ESETM.  

C’est à ce moment que la hiérarchie du Cluster Montagne intervient et fait des propositions. 

 

2.1.2. LE BUREAU ET LA DIRECTION DU CLUSTER INSISTENT SUR LA PRODUCTION D’UN 

LIVRABLE 

 

La direction et le futur président du Cluster Montagne souhaitent à ce stade faire un point avec 

le responsable du pôle innovation sur l’avancée du projet. On note ici l’intervention de la 

hiérarchie du cluster dans un besoin de contrôle du projet collaboratif. La direction met en avant 

la complexité d’un tel projet et surtout la nécessité « d’éviter les écueils politiques » rencontrés 

lors du Think Tank. C’est lors de ce point que l’édition d’un « cahier de tendances » de la filière 

montagne est évoqué. Ce cahier regrouperait des avis d’experts sur différents sujets. 

En effet, comme nous l’avons noté précédemment, après avoir défini les objectifs et proposé 

des thèmes de réflexion, les membres du Club Prospective se rencontrent à plusieurs reprises 

durant l’année 2018. Ces rencontres sont l’objet de discussion entre les membres afin de 

partager des informations et des éléments de réflexion sur différents thèmes identifiés comme 

stratégiques. Le Club Prospective cherche également à ce stade un moyen de concrétiser et de 

matérialiser ces réflexions pour les partager à l’ensemble des adhérents du Cluster et plus 
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généralement aux organisations de l’Ecosystème Social et Economique du sport et du Tourisme 

de Montagne. 

Finalement, l’idée de rédiger un « cahier des tendances montagne » introduite par le bureau et 

par la direction est proposée aux membres du Club Prospective par l’intermédiaire du 

responsable du pôle innovation qui est le chef de projet du Club Prospective. Les membres du 

club prospective se saisissent de l’idée. Concrètement, il est question à travers ce cahier des 

tendances d’interroger des experts de la montagne française dans des interviews enregistrées 

réalisées par un journaliste. A charge pour ce dernier de compiler les interviews dans un 

magazine qui identifie les principales idées à retenir, ceci afin de permettre aux lecteurs 

d’identifier des signaux faibles et des signaux forts impactant leur activité ainsi que les 

tendances du tourisme en montagne. Les membres du Club Prospective ont pour rôle 

d’identifier les experts à interroger et suivre l’avancée du projet. Certains membres du club font 

partie du panel d’experts qui sont interrogés. Enfin, le bureau du cluster décide également 

d’interroger un certain nombre de grands acteurs de la filière issus des grandes institutions 

(DSF, ANMSM, SNMSF) ce qui n’avait pas été envisagé par les membres du Club Prospective. 

 

2.1.3. UNE PHASE D’EXECUTION MENEE PAR LE CLUSTER MONTAGNE 

 

Une fois les experts sélectionnés, c’est principalement le Cluster Montagne (le chef de projet et 

la direction) qui s’occupe de la coordination du projet. Afin de financer la mise en œuvre du 

projet de cahier des tendances, un partenaire (le Crédit Agricole des Savoie) vient abonder le 

budget du projet à hauteur de 15 000€. Le budget total s’élevant à 21 000€, le cluster finance 

une petite partie des coûts du projet sur ses fonds propres. En l’occurrence, les 6000€ provenant 

du Cluster Montagne rémunèrent le journaliste qui rédige le cahier de tendances. Les 15 000€ 

apportés par le partenaire servent à financer l’organisation d’un événement de lancement ainsi 

que la communication et la diffusion du support final. Au final, les experts interrogés sont 

bénévoles et aucune étude n’est financée, ce qui interroge au regard de l’objectif initial du Club 

Prospective. 

 

A ce stade le projet entre dans une deuxième phase, la phase d’exécution durant laquelle le 

Cluster Montagne fait coopérer l’ensemble des parties prenantes du projet. Un journaliste est 

engagé par le cluster pour réaliser les interviews et rédiger une synthèse de l’ensemble des 

entretiens. Ainsi, ce sont 21 experts identifiés à la fois par le Club Prospective et le bureau du 
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cluster qui sont interrogés par un journaliste.16 Il a été choisi de faire contribuer les membres 

du club prospective volontaires en les interrogeant également. Cette liste de 21 personnes ne 

comporte que des experts qui exercent dans la filière montagne, ce qui n’est pas nécessairement 

en accord avec une volonté initiale du Club Prospective d’ouvrir ce panel à d’autres personnes 

extérieures à la filière. 

Le journaliste pose les trois mêmes questions à l’ensemble des interviewés, à savoir :  

• De façon générale, quelles sont pour vous les grandes évolutions du monde économique 

actuel ? 

• Quels sont les exemples ou les faits qui vous interpellent et qui vous montrent qu’il y a 

des changements dans votre activité ? 

• Quels scénarii d’évolution envisagez-vous pour la montagne ? Quels sont vos arguments 

? 

C’est ensuite le journaliste qui a la charge de rédiger une synthèse des entretiens en fonction 

des sept enjeux identifiés par le Cluster Montagne : durabilité, interactivité, sécurité, 

concertation, accessibilité, ludisme et performance.  

Durant ce processus, le Club Prospective est tenu au courant de l’avancée des travaux et 

échange régulièrement avec le chef de projet qui fait valider aux membres du club les décisions 

prises par l’équipe projet du cluster.  

Néanmoins, le rôle du Club Prospective est désormais moindre et c’est le cluster 

(principalement le salarié et la direction) qui mène désormais le projet. 

 

2.1.4. UN PROJET QUI ABOUTIT A LA SORTIE DU « CAHIER DES TENDANCES MONTAGNE » 

 

C’est fin 2019 que le projet collaboratif de Club Prospective aboutit à la sortie du premier opus 

du « Cahier des tendances Montagnes ».17 Si le Cluster Montagne se satisfait du travail 

accompli, le constat du côté des membres du Club Prospective est plus nuancé. En effet, le 

résultat a été apprécié par quelques membres, toutefoid certains ont jugé que le résultat final du 

projet n’est pas forcément à la hauteur des attentes exprimées au début du projet comme le 

montre la citation suivante : « Je pense pas que ce soit une réussite et puis sur la dimension 

prospective je sais pas non plus si on a réussi à toucher des vrais sujets. » 

 

16 La liste des experts est disponible en annexes 

17 Un lien pour télécharger le cahier des tendances montagnes 1 est disponible en annexes. 
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Une autre personne interrogée dresse le constat suivant : « On a réussi à faire ce qu’on s’était 

dit qu’on faisait. A savoir un cahier qui présente les tendances de la montagne donc c’est bien. 

On a tenu les délais, on a tenu le format, c’est varié, c’est quand même assez nouveau et pour 

ça c’est une réussite. Après je mets un petit bémol en disant que c’est un petit peu consensuel. » 

Le projet a donc fonctionné à certains égards puisqu’il a abouti à la production d’un livrable 

concret, le « Cahier des tendances montagnes ». Le Cluster Montagne et le Club Prospective 

ont ensuite réalisé une phase d’évaluation du projet et ont décidé de poursuivre l’édition d’un 

cahier de tendances annuel co-construit avec les membres du club. L’évaluation du projet par 

les membres montre que le résultat final du livrable n’était pas forcément à la hauteur des 

espérances de certains membres. A l’inverse, le Cluster Montagne se satisfait du livrable produit 

et du rapport coût bénéfice lié au projet.  

Il est désormais question d’analyser les raisons qui ont engendré ce résultat. Il peut être 

considéré à certains égards à la fois comme une réussite pour certains mais aussi comme un 

échec pour d’autres. 
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2.2. UNE PREDOMINANCE DES LIENS FAIBLES DANS ET EN DEHORS DU 

PROJET 

 

Tout d’abord, nous allons nous concentrer sur l’encastrement structurel des organisations qui 

prennent part au projet, c’est-à-dire sur la force des liens au sein du réseau de chaque membre.  

Puis nous allons analyser l’encastrement relationnel qui existe entre les membres du projet, 

c’est-à-dire sur la force des liens entre les membres du projet. 

 

2.2.1. DES ORGANISATIONS QUI GRAVITENT DANS PLUSIEURS RESEAUX A LIENS FAIBLES 

 

Les entretiens montrent premièrement qu’au sein de son réseau, chaque membre du Club 

Prospective semble entretenir un réseau de nombreux contacts avec ses clients et d’autres 

structures (CCI, réseau entreprendre,...) comme le montrent les citations suivantes : « On faisait 

partie du groupe syntec on y adhère plus, après moi je collabore avec Les Passeurs et le Lama 

Project qui sont moins institutionnels et par contre là c’est vrai qu’on est plus dans ces 

collectifs-là ».  

Une seconde personne interrogée déclare également faire partie d’un certain nombre de réseaux 

différents : « Alors je fais partie du Groupe de recherche sur l’eau dans la ville, à Lyon. Je fais 

partie avant le Cluster depuis toujours du réseau des acteurs de l’eau en montagne (...) je suis 

aussi dans une SIC de structures qui bossent sur l’eau. Il y a aussi bien des hydro techniciens, 

des hydrogéologues, des juristes, (...) et je suis dans le réseau éduc’alpes ».  

Lors d’un autre entretien, un chef d’entreprise indique aussi faire partie de différents réseaux 

en dehors de celui du Cluster Montagne : « Alors d’autres réseaux, oui bien entendu. Il y a bien 

sûr DSF qui est obligatoire mais c’est aussi des réseaux qui sont extra-aménagement de la 

montagne. Moi je fais partie des réseaux entreprendre Isère, de la CPME. On est adhérents à 

différentes structures, l’IRM le regroupement des constructeurs dans le monde pour travailler 

ensemble par rapport aux règlements ». 

Les entrepreneurs membres du Club Prospective semblent donc être membres de plusieurs 

réseaux qui peuvent constituer des « ponts » pour reprendre l’expression de Granovetter (2017)  

qui les relient à d’autres réseaux à liens faibles. En effet, dans un réseau interpersonnel, le 
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nombre de liens forts est par définition limité et il est difficile d’argumenter que ces 

entrepreneurs développent des liens forts au sein de l’ensemble des réseaux au sein desquels ils 

sont membres. A travers l’appartenance à ces différents réseaux, les entreprises tissent donc des 

liens dans plusieurs réseaux différents qui sont plutôt des réseaux à liens faibles, tels que le sont 

en général les réseaux d’entrepreneurs décrits dans la littérature (Fallery & Marti, 2007; M. 

Granovetter, 2000; Marti, 2012). 

 

2.2.2. DES LIENS FAIBLES ENTRE LES MEMBRES DU PROJET 

 

Du point de vue de l’encastrement relationnel entre les membres, les données récoltées montrent 

également que la plupart ne se connaissent pas ou entretiennent des liens faibles en amont du 

projet. Une fois le projet lancé et les premières réunions effectuées, les liens se créent mais cela 

reste des liens faibles. Les individus se connaissent, se rencontrent quelquefois par an mais 

n’interagissent pas (ou très peu) en dehors du Club Prospective comme le montrent les citations 

suivantes prises dans différents entretiens : « Non, à part X avec qui on travaillait régulièrement 

mais sinon non les autres je connaissais absolument pas. » ; « Des gens que je connaissais très 

bien ? (...) Non en fait c’est des gens que j’ai un peu découverts, je les croise pas beaucoup. 

D’ailleurs je connais assez mal les membres, je ne saurais pas te les citer tous » ; « Pas du 

tout ! Nan parce qu’on était, moi je connais un petit peu de monde dans le milieu de la montagne 

mais pas tant que ça. On était nouvel adhérent (...) Donc les acteurs, les adhérents j’en 

connaissais pas... J’en connaissais 1%. » ; « Nan, aucun. Je connaissais X  mais les autres je 

connaissais personne. » ; « Non, je les connaissaient pas, quasiment pas. (...) c’est des gens du 

réseau mais pas de mon réseau proche. C’est pas des gens avec qui j’avais déjà collaboré. 

Pour moi, c’était nouveau. » 

De plus, la fréquence des échanges n’était pas très régulière avec quelques rencontres par 

an  comme le montrent les comptes rendus de réunion. Ce constat est confirmé lors des 

entretiens menés : « C’était quatre à six fois par ans, de mémoire. »  

Une autre personne déclare : « Pas régulier, en fonction des temps, moi j’ai dû faire allez cinq, 

six réunions peut-être. ». 
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Par ailleurs, les données montrent qu’il n’existe pas d’interdépendance (une situation où une 

entreprise est cliente d’une autre par exemple) entre les membres qui auraient pu renforcer les 

liens. De surcroît, il existe une diversité de profils chez les membres du Club Prospective avec 

des industriels, des consultants, des fournisseurs de services et des universitaires dont le réseau 

ne s’entrecroise pas de prime abord. Chacun évolue donc dans son propre réseau : « je n’avais 

pas de relation commerciale avec ceux qui étaient là. ». Un autre entretien confirme ce constat : 

« Je vois deux qui pouvaient travailler ensemble mais les autres étaient tous chacun dans leur 

secteur différent. »  

Enfin, il n’y avait pas de relations de travail entre les organisations présentes au sein du Club 

Prospective comme l’affirme un des enquêtés : « Non, zéro. Et c’est ça qu’était cool c’est qu’ils 

venaient tellement d’univers différents c’était bien complémentaire. » 

Les indicateurs de la force des liens renvoient à une fréquence et à une intensité des échanges 

plutôt faible ce qui nous indique que les liens entre les organisations membres du projet sont 

des liens plutôt faibles. 

Les entretiens montrent enfin que les membres du Club Prospective entretiennent également 

des liens plutôt faibles avec le Cluster Montagne.  

Ce constat est toutefois à nuancer car l’implication de chacun dans l’association peut différer. 

En effet, le niveau d’engagement et le passif au cluster des membres du Club Prospective est 

assez variable. Si certains membres du projet sont des nouveaux adhérents, certains sont des 

adhérents historiques ou font partie du bureau du cluster. Ces derniers peuvent donc avoir une 

relation plus forte avec le cluster que les entreprises qui ont adhéré plus récemment. 

Il existe une prépondérance des liens faibles entre les organisations membres du Club 

Prospective. D’une part, les membres du projet entretiennent des liens faibles au sein de leur 

réseau propre et d’autre part, les liens entre les participants au projet sont aussi des liens faibles. 

Le schéma ci-dessous présente les liens identifiés dans le cadre de ce projet collaboratif. 
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Figure 17 : Schéma de la force des liens au sein du Club Prospective 
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2.3. UNE TAILLE DU GROUPE INTERMEDIAIRE ADAPTEE  

 

Concernant l’influence de la taille du groupe sur l’utilité du projet collaboratif pour les 

organisations qui y prennent part, il convient de distinguer l’utilité des membres et l’utilité du 

Cluster Montagne qui est coordinateur du projet via la présence d’un manager. En effet, les 

coûts et les bénéfices supportés ne vont pas être les mêmes pour les membres et pour le cluster.  

 

2.3.1. UN RAPPORT COUT-BENEFICE POSITIF POUR LES MEMBRES 

 

Concernant les membres du projet, les coûts engendrés pour participer au Club sont 

relativement importants : il faut être adhérent et avoir payé sa cotisation qui selon l’effectif, 

représente une dépense de 600€ pour une TPE à 4160€ pour une ETI.18 Il y a également un coût 

en termes de temps passé en réunion et en amont des réunions où un travail préparatoire des 

membres peut être demandé. Les coûts de la participation au projet ne sont pas neutres pour les 

membres du projet collaboratif. En effet, il est possible de considérer que passer 3 à 4 demi-

journées par an dans le cadre d’une activité non productive directement n’est pas négligeable 

pour un entrepreneur, comme le montre la déclaration suivante : « Si je devais vraiment le 

compter je dirais que ça me coûte d’aller à Chambéry c’est presque la journée à chaque fois. 

Aller, réunion et retour, j’en ai pour 2h30 de trajet, plus 2h30 de réunion plus un temps de 

blabla c’est presque une journée ». Il y a donc également les temps de déplacements à prendre 

en compte pour les membres du projet. 

Un autre membre du Club Prospective déclare également s’être investi à un certain niveau pour 

participer activement au projet : « C’est plus du temps passé. Cela dit, le temps passé a de la 

valeur aussi. C’est une question que je pose très souvent quand je suis indépendant, c’est que 

le rapport à la valeur du temps n’est pas le même quand on est indépendant que quand on est 

salarié. »  

 

18 Barème fixé chaque année par le Conseil d’Administration. 
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Face à ces coûts, les entretiens font ressortir que les bénéfices retirés ne sont pas d’ordre 

économique à court terme mais sont toutefois notables et bien perçus par les organisations 

membres du projet. Tout d’abord les entrepreneurs ont créé de nombreux liens avec d’autres 

chefs d’entreprises qu’ils ne connaissaient pas auparavant et ont ainsi élargi leur réseau. 

De plus, via leur participation au projet, les membres ont eu la possibilité de proposer des sujets 

et d’acquérir une certaine primauté sur l’information délivrée et sur le livrable. Cela constitue 

en tant qu’entrepreneur un avantage non négligeable et bien perçu par les membres du projet. 

« Le fait d’être là-dedans, mine de rien il y a des chances qu’à l’instant t ton niveau de 

connaissance du sujet prospective soit supérieur au niveau de connaissances des autres. Donc 

il y a un intérêt très indirect, plus intellectuel et après de là à le transformer en business c’est 

encore une autre affaire » ; « Rien en termes de retour direct sur investissement. Rien si ce 

n’est de cogiter. Moi j’allais vraiment dans cette optique de croiser des regards sur un sujet, 

prospective long terme » ; « Oui ça correspond à l’idée d’y donner un peu de temps, de nourrir, 

de continuer à comprendre, d’échanger avec les uns et avec les autres. » 

Nous avons constaté que si les entrepreneurs membres du Club Prospective sont bénévoles, la 

participation au projet engendre tout de même des coûts (adhésion au cluster et temps passé sur 

le projet principalement) mais ces coûts sont neutralisés par les bénéfices (création de lien et 

primauté de l’information). In fine, l’analyse des données récoltées montre que le rapport coût-

bénéfice était donc plutôt positif pour les membres du projet. 

Ceci est d’autant plus vrai qu’un partenaire a participé à la moitié du financement du livrable 

et que l’autre moitié a été prise en charge par le Cluster Montagne.  

 

2.3.2. UN RAPPORT COUT BENEFICE POSITIF POUR LE CLUSTER MONTAGNE 

 

Du côté du Cluster Montagne, le coût est plutôt important puisque le Club Prospective 

représente un investissement financier chiffré à hauteur de 29 000€. Ce chiffre est atteint en 

comptant les ressources investies pour la réalisation d’interviews et la rédaction du cahier des 

tendances par un journaliste, les frais de communication et surtout du temps homme pour le 

salarié du Cluster Montagne en charge du projet. Toutefois, une partie des coûts a été absorbée 
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par un partenaire financier (le Crédit Agricole des Savoie) qui est venu abonder le budget à 

hauteur de 15 000€. Les coûts sont donc importants pour le Cluster comme nous le confirment 

les personnes du Cluster Montagne interrogées : « Oui, nous on a mis du temps homme plus de 

l’argent. Et des partenaires financiers dont le Crédit Agricole qui a mis de l’argent et un tout 

petit peu de temps pour le suivi ». ». ». 

En outre, il est possible de distinguer deux grands types de coûts engendrés par le Club 

Prospective pour le Cluster Montagne : d’une part, le coût en termes financier et d’autre part le 

coût en termes de temps passé. Ceci est bien expliqué par une personne du cluster interrogée sur 

le sujet : « Alors il y a vraiment deux choses : il y a le club prospective qui nécessite des 

techniques et du temps d’animation. Donc je dirais ni plus ni moins qu’un autre groupe projet. 

(...) par contre, le volet cahier de tendances lui c’est un énorme coût. En temps passé et en 

coûts externes de production et impression. 

Mais face à ces coûts, les bénéfices retirés du projet sont également intéressants pour le Cluster. 

Ceci car premièrement il répond au moins en partie aux attentes de ses membres sur la 

production d’information stratégique et la prospective. Deuxièmement, comme nous l’avons 

souligné précédemment, la mise en place d’un Club Prospective et la rédaction du Cahier des 

tendances positionnent également le Cluster dans l’ESETM comme un acteur producteur 

d’information, ce qui légitime sa position auprès des autres acteurs de l’écosystème et renvoie 

une image positive de la filière de l’aménagement de la montagne. En ce sens, comme le 

confirme la répartition du budget du projet, l’aspect communication à travers le livrable qui est 

largement diffusé aux acteurs de la filière est extrêmement important pour le cluster. Il y a sans 

doute ici une recherche de légitimité du cluster au sein de son environnement institutionnel et 

vis-à-vis de ses financeurs. 

 

2.3.3. UNE TAILLE DU GROUPE ADAPTEE 

 

Concernant la taille du groupe, il est également nécessaire de distinguer l’utilité des membres 

et l’utilité du Cluster Montagne qui est coordinateur du projet via la présence d’un manager. 

La question de la taille du groupe pour ce projet qui est constitué de huit entrepreneurs est 

particulièrement intéressante dans ce cas d’étude. Il ressort des entretiens que les membres et 
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le Cluster Montagne s’accordent pour dire que la taille du groupe est bien adaptée dans ce projet 

: « Sur la taille je ne sais pas, ça dépend ce qu’il a besoin de produire. Mais entre cinq et huit 

ça semble comme ça plutôt intéressant ». ; « C’est bien. C’est plutôt bien. Je pense qu’on était 

une petite dizaine. C’est l’ordre de grandeur que j’ai en tête. Je pense que c’est bien pour 

pouvoir échanger. Après ça devient des choses compliquées ». En effet, du côté des membres, 

si le nombre de participants avait été plus faible, les échanges ne seraient pas si riches et moins 

de liens se seraient créés. A l’inverse, si le Club Prospective accueille plus de membres, la 

création de liens entre les organisations aurait été moins aisée et cela aurait empêché chaque 

personne de donner son avis et de s’exprimer. Il semble donc que la taille était bien adaptée 

pour les participants. 

Du côté du Cluster, avec moins de participants, l’intérêt diminue et le projet est plus difficile à 

animer. Par ailleurs, si le nombre de participants augmente trop, il devient également plus 

difficile à gérer et des divergences peuvent apparaître concernant le fonctionnement et l’objectif 

du projet. 

De cette analyse apparaît un double effet de seuil qui s’applique à la fois aux membres du projet 

mais également au cluster en tant que chef de projet. D’une part, en l’absence d’un nombre 

suffisant d’organisations, le cluster perçoit un bénéfice réduit car peu d’adhérents font partie du 

groupe projet. De plus, les membres n’en retirent pas un bénéfice assez conséquent. D’autre 

part, au-delà d’un certain nombre d’organisation, le projet devient trop difficile à construire 

pour le cluster et les bénéfices qu’en retirent les membres diminuent car les temps d’échanges 

de chacun sont réduits. L’effet taille du groupe semble donc jouer sur le rapport coût-bénéfice 

perçu par les membres et par le cluster dans ce cas d’étude. Cet effet de taille est toutefois 

amoindri dans la mesure où comme nous l’avons souligné plus haut, le cluster et son partenaire 

financier ont pris en charge l’ensemble du coût du livrable. En l’occurrence, l’effet de la taille 

sur le budget du projet est faible au regard de la nature du livrable.  

Au-delà de la force des liens et de la taille du groupe, d’autres facteurs ont eu un impact sur le 

déroulement du projet collaboratif. Ce sont ces facteurs que nous allons désormais détailler. 
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2.4. LE CLUSTER MONTAGNE EN COORDINATEUR ET CHEF DE PROJET : 

UN FACTEUR DE SUCCES 

 

Le premier facteur qui semble avoir impacté le projet collaboratif est la présence du Cluster 

Montagne et de son salarié comme chef de projet tout au long du processus collaboratif. En 

effet, la présence d’un coordinateur (ou facilitateur selon termes utilisés dans la littérature) est 

un élément qui facilite la conduite des projets collaboratifs. En l’espèce, le cluster a bien assumé 

son rôle de manager dans l’ensemble des trois phases du projet. Au démarrage, il rappelle le 

processus de prospective mené jusqu’ici avec le retour d’expérience du Think Tank. Il réalise 

également une phase d’exploration et de coordination pour que l’ensemble des membres 

participent et s’accordent sur les objectifs du projet. Au cours de cette phase, le cluster est en 

charge de la recherche de financement pour le projet et trouve un partenaire qui abonde à plus 

des deux tiers du budget du projet. Le reste sera financé par le cluster. Le partenaire laisse une 

liberté totale au cluster pour réaliser le projet. Le Cluster Montagne possède un certain pouvoir 

de contrôle sur le projet dans la mesure où il est seul financeur avec le partenaire. Le projet 

entre alors dans la deuxième phase du processus collaboratif, la phase d’exécution et de 

coopération. Il s’agit ici de mettre en œuvre les décisions prises dans la phase de démarrage et 

de réaliser les tâches nécessaires à la production du cahier de tendances.  

Le mode de fonctionnement suivi par le Club Prospective est schématisé dans la figure ci-

dessous. 
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Figure 18 : Les étapes suivies par le Club Prospective 

 

La prise en charge et le management du projet par un salarié du cluster ont été un facteur 

déterminant selon bon nombre d’entretiens réalisés : « Je pense que c’était bien qu’il y ait 

quelqu’un qui porte le projet comme ça » ; « Il y a eu plusieurs échanges qui étaient vachement 

bien organisés par Pierre-François (NDLR : le salarié du cluster en charge du projet). Au début 

de chaque séance il y avait vraiment voilà où on en est, à la fin de la séance où est-ce que l’on 

va aller. Du coup c’était vachement bien encadré j’ai trouvé ». Une autre personne membre du 

Club Prospective insiste également sur l’importance du rôle de chef de projet pris en charge par 

le cluster : « On n’a pas été guidé de façon très marquée dans un sens ou dans un autre. Donc 

moi je trouve que ça s’est pas mal passé et Pierre-François il a bien bossé. Donc ça a marché 

aussi parce que lui il l’a fait marcher. Il faut de temps en temps aussi le dire ». 
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2.5. DES ORGANISATIONS EXPERTES EN AMENAGEMENT DE LA 

MONTAGNE... MAIS DANS DIFFERENTS SECTEURS D’ACTIVITES 

 

Les entretiens font également ressortir l’importance d’avoir une typologie variée de membres 

mais qui possèdent néanmoins tous un point commun. En effet, d’une part l’expertise des 

organisations qui prennent part au Club Prospective s’exerce dans le domaine de 

l’aménagement de la montagne, ce qui leur procure un point commun important et donc 

potentiellement une culture commune. Il existe donc une proximité socio-économique certaine 

entre les individus qui représentent les organisations présentes dans le projet. Cette proximité 

socio-économique relève au moins d’une proximité cognitive (Bouba-Olga et Grossetti, 2018) 

dans la mesure où les acteurs partagent des valeurs similaires. La présence d’une proximité 

cognitive entre les acteurs s’identifie par ailleurs dans les discours des acteurs qui montrent une 

convergence sur les valeurs des individus présents. Cette proximité peut créer un sentiment 

d’appartenance au sein du projet collaboratif qui peut être importante dans la coopération entre 

organisation (Dameron, 2005).  

D’autre part, les expertises des organisations membres du projet s’appliquent dans divers 

secteurs d’activité. Il existe ainsi plusieurs cabinets de conseils au sein du projet mais qui 

travaillent sur différentes expertises (marketing, stratégie de territoire, analyse de données 

clientèles,...). Cela est également valable pour les autres entreprises avec la présence d’un 

constructeur de remontées mécaniques (GMM), d’un constructeur d’installations de loisirs 

sportifs (Techfun), d’un bureau d’étude spécialiste de la gestion de l’eau en montagne 

(CIMEO), d’un gérant de circuit automobile sur glace (IceDriving Val Thorens) ou encore d’un 

spécialiste de la valorisation des sites touristiques (Lumiplan) qui sont des activités fortement 

hétérogènes. Enfin, la taille des entreprises peut-être très variable, de la TPE à la PME jusqu’à 

l’ETI, Techfun étant une filiale du groupe MND. 

 

Il existe donc dans ce projet collaboratif à la fois une homogénéité dans la mesure où l’ensemble 

des organisations travaillent dans l’aménagement de la montagne et disposent d’une certaine 

proximité cognitive. Mais il existe également une diversité au sein du groupe par la nature des 

activités et la taille de chacun avec des chiffres d’affaires très variables. Cette diversité a été 

une richesse pour un tel projet comme en attestent les citations suivantes tirées de quatre 

entretiens différents : « Si tu veux je trouve la diversité du groupe était un facteur de succès. 

Parce que si tu mets des clones c’est pas la peine de se réunir » ; « Je pense que l’apport qui 
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est le plus important c’est le fait d’avoir des gens qui soient tous différents et qui amènent tous 

une pierre à l’édifice » ; « Oui diversité du groupe parce que je pense qu’il y avait pas de profil 

communs. Enfin de profil identique » ; « Là ce qui était bien c’était la diversité et peut-être que 

s’il n’y avait pas eu cette diversité-là, alors il aurait fallu aller chercher d’autres casquettes. 

Moi j’ai trouvé que c’était assez varié. » 
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2.6. UNE INTERFERENCE DE LA GOUVERNANCE DU CLUSTER MONTAGNE 

DANS LE DEROULEMENT DU PROJET. 

 

Les relations de pouvoir sont relativement neutres entre les membres ce qui a sans doute facilité 

l’avancement et le déroulement du projet. En effet, une répartition équilibrée du pouvoir est 

mentionnée comme un facteur favorisant la réussite des projets collaboratifs (Bryson, Crosby 

et Stones, 2006 ; O’tool et Mayer, 2004). Comme nous l’avons relevé précédemment, les profils 

étaient très variés avec des organisations qui n’évoluent pas dans le même secteur d’activité et 

qui n’entretiennent pas de relations commerciales entre elles. Cela a sans doute favorisé la 

liberté des échanges et l’investissement de chacun au sein du Club Prospective. Dans les faits,  

les décisions importantes étaient surtout prises par le bureau du cluster qui disposait donc d’un 

certain pouvoir sur le projet.  

En effet, le bureau du Cluster Montagne a sans aucun doute joué un rôle dans l’évolution du 

projet et dans certaines prises de décisions. Cela a été bien perçu par les membres du Club 

Prospective : « Je pense que ce qui est important c’est qu’il ne soit pas trop... Qu’à un moment 

donné on va dire qu’il soit pas orienté par le bureau. Il faut dans certaines limites que le groupe 

prospective soit le plus libre possible, ce qui est pas évident parce qu’il y a des contraintes à 

un moment donné. »  

C’est effectivement le bureau et la direction du cluster qui ont proposé de réaliser un cahier de 

tendances selon les modalités qu’ils ont définies ensemble : « je pense qu’entre ce qu’avait 

proposé le club prospective et ce qu’a proposé ensuite le bureau... le bureau a dit non mais 

c’est pas au Club Prospective de dire ça, c’est le livrable... Et puis je pense que du côté de 

l’équipe, du côté du bureau, du côté du club... voilà. » 

Une autre personne interrogée lorsqu’on lui demande si elle identifie des facteurs freinant le 

fonctionnement du projet mentionne également les interférences de la gouvernance dans le 

projet : « Oui, la gouvernance, clairement. La gouvernance qui à un moment a fait une espèce 

de crise d’autorité qui était peut-être légitime. En tout cas nous on l’a mal vécu. »  

En outre, les entretiens montrent que si le groupe prospective a disposé d’une certaine marge 

de manœuvre dans la construction du projet, la gouvernance n’a pas laissé une autonomie 

complète aux membres du projet. Ce qui a pu freiner les ambitions de ces derniers.  

Ce rapport de pouvoir inégal entre les membres du projet peut s’expliquer de différentes 

manières. Tout d’abord, le bureau est composé d’entreprises majeurs de la filière. Ces dernières 

disposent de ressources économiques importantes, ce qui leur confère une position dominante 
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au sein du cluster. De plus, le bureau du cluster possède une certaine légitimé à contrôler les 

projets du cluster dans la mesure où ses membres sont élus par l’ensemble des adhérents. Les 

membres du Club Prospective étant des adhérents qui ont voté pour élire le bureau, ils ne sont 

donc pas en position de contester si ce dernier prend une décision qui affecte le déroulement du 

projet. 

 

La figure 14 ci-dessous montre comment étaient prises les décisions : le Club Prospective 

échange et propose via l’intermédiaire du chargé de projet à la direction qui fait ensuite 

remonter au bureau qui à son tour valide ou non. Dans ce cas de figure, l’ultime décisionnaire 

reste le bureau du cluster. 

 

Figure 19 : Le fonctionnement de la prise de décision au sein du Club Prospective 

In fine, la gouvernance du projet apparaît très centralisée autour du bureau du Cluster 

Montagne. En effet, c’est bien le bureau qui dispose du dernier mot sur les prises de décisions 

du Club Prospective.  

Le besoin de contrôle du bureau du Cluster Montagne sur le projet peut s’expliquer par la portée 

stratégique du projet pour l’organisation. En effet, ce projet est un moyen pour le cluster de 

s’insérer et d’affirmer sa position dans l’environnement institutionnel dans lequel il s’inscrit. 
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2.7. LE CLUB PROSPECTIVE ET LA PRODUCTION D’UN CAHIER DE 

TENDANCES, UN PROJET STRATEGIQUE POUR LE CLUSTER MONTAGNE 

 

Si le Club Prospective a pour objectif de contribuer à la mise en place du plan d’action du 

Cluster Montagne autour de la thématique de la prospective, les entretiens montrent que ce 

projet collaboratif sert également de faire-valoir au Cluster Montagne dans sa stratégie de 

positionnement institutionnel. En effet, l’ensemble des acteurs présents a bien identifié la portée 

stratégique de la production d’un cahier de tendances pour le cluster. Premièrement, il s’agit 

pour le Cluster Montagne de s’affirmer en tant qu’organisation au sein de son environnement 

institutionnel et deuxièmement, il s’agit de se faire connaître et de porter un message dans un 

réseau plus large de décideurs économiques et politiques de la montagne française.  

L’importance du cahier de tendances pour l’image et le positionnement institutionnel du Cluster 

Montagne est bien résumé à travers la citation suivante : « Il y a un bénéfice d’image, de 

disposer de l’information stratégique pour qui veut bien se donner la peine d’aller la chercher. 

Je pense que ça nous assoit comme une structure professionnelle. Je fais référence à l’image, 

à la respectabilité, à la qualité. Quand on est capable de sortir ça (...) c’est quand même 

l’expression d’une structure qui est professionnelle. Donc c’est un bénéfice d’image donc c’est 

un travail à continuer. Après, oui, ça crédibilise la démarche. »  

La production du cahier de tendances issu des travaux du Club Prospective apparaît en l’espèce 

comme un véritable moyen pour le cluster d’acquérir de la légitimité vis-à-vis de son 

environnement institutionnel. Le Cluster Montagne perçoit donc plus les potentiels bénéfices 

politiques du projet collaboratif que les bénéfices économiques. En outre, le cahier de tendances 

est un livrable qui matérialise les travaux du Club Prospective et donc aussi du Cluster 

Montagne.  

Néanmoins, l’impact réel du cahier de tendances sur les activités des adhérents du Cluster et 

plus largement de l’ensemble de la filière du tourisme de montagne reste à démontrer.  
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CONCLUSION :  LIENS FAIBLES, TAILLE DU GROUPE ADAPTEE ET POSITION DU 

CLUSTER  

 

L’analyse des données collectées lors des entretiens réalisés dans le cadre du projet collaboratif 

du Club Prospective montre que les deux logiques sociologiques et économiques jouent un rôle 

important dans la réussite du projet.  

En effet, sur l’aspect sociologique, la présence de liens faibles au niveau de la structure du 

réseau de chaque organisation et entre les membres du projet semble fluidifier les relations entre 

les organisations présentes au sein du projet collaboratif. Les liens faibles sont les témoins de 

l’existence d’une part de relation de pouvoir neutre et de l’absence d’interdépendances d’autre 

part. Aussi, l’existence d’une proximité cognitive entre les membres du projet est un facteur 

déterminant de la réussite du projet car elle créée un sentiment d’appartenance fort entre les 

membres. 

Selon notre analyse, la logique économique a joué un rôle moins important dans la réussite du 

projet. En effet, tout d’abord l’apport financier important d’un partenaire et la prise en charge 

des autres coûts par le Cluster évacuent la question de l’investissement financier des membres 

pour la réalisation du projet. En ce sens, la capacité de financement du projet par le Cluster 

Montagne et le Crédit Agricole des Savoie est un facteur favorisant la réussite du projet. 

Néanmoins, la taille du groupe intervient tout de même sur les bénéfices tirés par les membres 

ainsi que sur l’aspect managérial du projet. En effet, s’il y avait eu moins d’organisations dans 

le Club Prospective, le projet n’aurait pas fonctionné car il aurait été moins intéressant pour les 

membres. Il y aurait eu moins d’informations échangées et moins de liens créés, donc des 

bénéfices moindres. A l’inverse, s’il y avait eu trop d’organisations, l’expression de chacun 

aurait été moins aisée. De plus, il aurait été plus difficile à gérer pour le chef de projet, 

notamment pour trouver un terrain d’entente sur les objectifs et le périmètre du projet.  

D’un point de vue managérial, le rôle du Cluster Montagne dans le projet est également un 

facteur de réussite notable dans la mesure où il a effectivement endossé le rôle de chef de projet. 

Le projet s’est d’abord construit à travers une phase de démarrage où l’ensemble des membres 

a participé à la définition du périmètre et des objectifs. Puis, la mise en œuvre de la phase 

d’exécution du projet a été réalisé par le cluster.  

Néanmoins, il convient de mettre un bémol à ce constat car l’intervention du bureau de 

l’association dans la définition du livrable du Club Prospective et dans la validation des 

personnes interrogées a pu freiner les ambitions du projet. 
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3. PEAK’ING : UN GROUPEMENT D’ENTREPRISES MENE PAR DEUX 

MEMBRES DU CLUSTER MONTAGNE 

 

3.1. UNE ASSOCIATION DE BUREAUX D’ETUDES FRANÇAIS QUI 

SOUHAITENT SE DEVELOPPER A L’ETRANGER 

 

3.1.1. UN GROUPEMENT DE 18 ENTREPRISES QUI S’ARTICULE AUTOUR DE DEUX MEMBRES 

DU CLUSTER MONTAGNE 

 

PEAK’ING est un projet de groupement d’entreprise à l’export qui prend la forme d’une 

association loi 1901 à partir de 2016. L’association a pour objet, selon ses statuts : « la 

présentation à l’étranger d’un groupe d’entreprises partenaires intervenant en conception et 

ingénierie de stations touristiques de montagne, dans la perspective de promotion de leur 

savoir-faire global, la mixité et la complémentarité de leurs moyens, le développement d’une 

synergie collective. » 

 

Comme le précisent les statuts, l’association se doit « d’établir des liens privilégiés entre les 

membres : 

• Pour une prospection et une communication communes ; 

• Pour répondre à des besoins exprimés par différents donneurs d’ordre, avec des 

compétences vers lesquelles instantanément se tourner, de manière prioritaire ; 

• Pour mutualiser des moyens et présenter une structure forte ; 

• Pour échanger des informations selon un « devoir » de communication ; 

• Pour constituer des groupements dans le cadre de réponses à des appels d’offre ; 

• Pour favoriser l’obtention de marchés pour chacun des membres. » 

 

PEAK’ING est un projet porté par deux adhérents du Cluster Montagne, ABEST ingénierie et 

Dianeige. Ces derniers font partie des bureaux d’études leaders sur l’aménagement touristique 

en montagne, en particulier sur les aménagements en lien avec les domaines skiables. Ainsi, 

ABEST travaille principalement autour des projets d’aménagements des territoires de 

montagne en général (voirie et réseaux, viabilisation urbaine...). L’entreprise se spécialise en 

particulier sur l’aménagement touristique des stations de ski hors remontées mécaniques (qui 
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nécessite un agrément spécifique). ABEST possède une expertise de pointe sur les 

infrastructures en lien avec la neige de culture, les stades sportifs pour les compétitions 

internationales, les retenues d’altitudes ou encore les équipements touristiques toutes saisons 

(piscines, patinoires, luge d’été...).  

Dianeige est la société mère de trois filiales qui évoluent toutes dans l’aménagement touristique 

en montagne. Dianeige dispose de deux expertises principales. Premièrement, l’expertise 

« neige » avec la réalisation de schémas directeurs, de programmes de maîtrise d’œuvre et la 

réalisation de tout ce qui est en lien avec la neige de culture et la création de pistes. L’entreprise 

est également spécialiste de la formation des personnels qui pratiquent un métier lié à la neige 

tels que les dameurs, les nivoculteurs et les pisteurs secouristes. La seconde expertise de 

Dianeige s’étend sur les marchés en lien avec la diversification des activités touristiques en 

territoire de montagne (circuits VTT, activités aquatiques et nautiques, circuits de 

randonnées,...). 

Ce sont ces deux entreprises concurrentes qui décident en 2016 de créer un groupement 

d’entreprises bureaux d’étude. Ce groupement prend la forme d’une association loi 1901 qui 

porte le nom de PEAK’ING.  

Au total, PEAK’ING rassemble 18 entreprises françaises de l’aménagement touristiques en 

montagne. Ces 18 entreprises sont réparties dans 9 expertises différentes : stratégie 

économique ; cartographie et risques naturels ; planification urbaine et architecture ; domaine 

skiable, stades sportifs et complexes olympiques ; expertise environnementale et conception 

paysagère ; cartographie et vidéo 3D ; réglementation ; loisirs 4 saisons, diversification ; 

formation et support. Les entreprises sont donc dans PEAK’ING dans une relation de 

coopétition dans la mesure où certaines de leurs expertises s’entrecroisent et qu’il arrive que les 

entreprises membres de PEAK’ING se positionnent sur les mêmes marchés au niveau national. 

 

Les entreprises membres de PEAK’ING sont présentées à travers le tableau ci-dessous.
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 Forme 

Juridique 

Taille de l’entreprise Activité principale CA (en €) Expertise 

ABEST SAS PME Bureau d’étude 

d’aménagement du 

territoire en montagne 

(VRD, pistes de ski, 

retenues d’altitude,..) 

2 800 000 Domaine skiable, stades sportifs et complexes 

olympiques  

Expertise environnementale et conception 

paysagère 

loisirs 4 saisons, diversification  

Dianeige SA TPE Bureau d’étude 

d’aménagement du 

territoire en montagne 

(schémas directeurs, 

masterplans...) 

585 000 Domaine skiable, stades sportifs et complexes 

olympiques  

Loisirs 4 saisons, diversification  

ADC Architectes SARL TPE Architecte 255 400 Planification urbaine et architecture  

Cabinet ERIC SAS TPE Cabinet de maîtrise 

d’œuvre en remontées 

mécaniques 

1 643 000 Domaine skiable 

Cartographie et risques naturels  

DCSA SAS PME Cabinet de maîtrise 

d’œuvre en remontées 

mécaniques 

3 200 000 Domaine skiable 

Cartographie et risques naturels  

ATM/Ecomonta SARL TPE Architecte et Bureau 

d’étude tourisme 4 saisons 

/ Planification urbaine et architecture  

Loisirs 4 saisons, diversification  

Engineerisk SAS TPE Bureau d’étude risques 

naturels liés à la neige 

216 600 Risques naturels  



 

 

- 177 - 

Equaterre SARL PME Ingénierie géotechnique et 

hydrologique 

4 704 200 Planification urbaine et architecture  

ETBA SAS PME Bureau d’étude structures, 

génie civil, bâtiments, 

résidences en montagne. 

2 500 000 Planification urbaine et architecture  

Kaliblue SARL TPE Bureau d’étude spécialiste 

dans la cartographie du 

territoire 

384 100 Cartographie et vidéo 3D  

Mesur’Alpes SAS PME Bureau d’étude de 

géomètres experts 

3 200 000 Cartographie et risques naturels 

SAGE SARL PME Bureau d’étude en 

géotechnique spécialisé 

sur les remontées 

mécaniques. 

7 600 000 Domaine skiable 

Cartographie et risques naturels  

Groupe 

STEBAT 

SARL / Bureau d’étude structure 1 071 330 Planification urbaine et architecture  

Studio’Arch SAS PME Architecte  3 000 000 Planification urbaine et architecture  

TELOA SARL TPE Bureau d’études 

spécialisées 

/ Loisirs 4 saisons, diversification  

UCPA Association 

loi 1901 à 

but non 

lucratif 

/ Groupe associatif et 

commercial promouvant 

les activités sportives de 

plein air. 

56 300 000 Stratégie économique  

Atelier Plexus SARL TPE Architectes  950 000 Planification urbaine et architecture  
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System D SARL TPE Cabinet de conseil en 

stratégie de marque 

420 000 Stratégie économique  

Tableau 9 Les membres de PEAK'ING et leurs expertises
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3.1.2. TROIS MOTIVATIONS PRINCIPALES POUR LES ENTREPRISES 

 

Les entreprises membres de PEAK’ING font face à un triple constat qui les pousse à s’engager 

dans ce projet collaboratif.  

Premièrement, elles ne sont pas en mesure d’être concurrentielles à l’export face aux grandes 

entreprises de la filière telles que la Compagnie des Alpes, POMA et MND en France ou 

Ecosign et SPDM à l’étranger qui s’alignent sur leurs marchés potentiels. En effet, d’une part 

ces dernières sont capables de répondre à de nombreux marchés en proposant une prestation 

complète ce qui leur donne un avantage face aux bureaux d’étude Français spécialisés sur des 

expertises spécifiques. D’autre part, ces entreprises de par leur taille et leurs moyens financiers 

disposent de capacités de prospection supérieures à celle des bureaux d’études français qui sont 

en général des TPE ou des PME. Deuxièmement, les clients sur les marchés étrangers expriment 

souvent le besoin d’avoir à faire à un seul interlocuteur et non à une multitude de petits bureaux 

d’études, chacun spécialisé sur une partie d’un projet. Or, les bureaux d’études en aménagement 

touristique de la montagne se spécialisent bien souvent autour d’une expertise spécifique, 

comme par exemple l’installation de remontées mécaniques, la production de neige, le design 

des pistes, la gestion des risques naturels, l’architecture ou d’autres expertises très pointues. 

Dès lors, aucun d’entre eux n’est en capacité de proposer une prestation d’ensemble lorsqu’ils 

font face à des clients qui souhaitent par exemple développer une station de ski sur un territoire 

vierge. Le groupement coopétitif s’est donc établi en premier lieu pour faire face à un 

environnement complexe, comme c’est typiquement le cas lorsque les entreprises s’engagent 

dans une relation coopétitive (Carayannis & Alexander, 1999). 

Enfin, les bureaux d’études qui font partie du groupement PEAK’ING ne disposent pas des 

moyens humains financiers pour réaliser les démarches de prospection. En effet, pour pouvoir 

acquérir des parts de marché à l’export, il est nécessaire d’être présent sur les salons 

professionnels et de se faire connaître. Or, cela nécessite un investissement en temps homme 

ainsi que des ressources financières dont ne disposent pas forcément les équipes des bureaux 

d’études français. Il y a donc au départ de ce groupement d’entreprises parfois concurrentes un 

besoin de mutualiser les moyens entre bureaux d’études pour réaliser du démarchage 

commercial à l’étranger. Ceci afin de pallier un manque structurel de ressources, ce qui 

constitue souvent une raison motivant les groupements d’entreprises (Gnyawali & Park, 2011). 

Il existe donc trois raisons fondamentales qui ont motivé les entreprises à créer PEAK’ING. Il 

s’agit d’être en capacité à faire face à la concurrence qui dispose de moyens supérieurs, de 
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répondre au besoin des clients et enfin de mutualiser les moyens de prospection. Nous sommes 

donc face à des motivations qui sont principalement économiques dans cette étude de cas. 

 

3.1.3. UN FONCTIONNEMENT SPECIFIQUE 

 

Le fonctionnement du projet PEAK’ING a été basé sur des statuts rédigés et approuvés par 

l’ensemble des membres. 

Tout d’abord, comme dans toute association, le projet s’est doté d’un bureau élu lors de sa 

création. Le bureau est composé des représentants légaux des sociétés suivantes : ABEST 

Ingénierie (président), Dianeige (trésorier), Mesur’Alpes (secrétaire) et Studio’Arch (vice-

président).  

Il existe par ailleurs un système de cotisation avec trois cercles différents qui permettent de 

classer les adhérents en fonction de leurs expertises. Le premier cercle « Conception générale 

et coordination » cotise 800€ par an. Il est composé des membres du bureau. Le second cercle 

« Expertise » paye une cotisation de 500€ chaque année. Il est constitué des entreprises 

suivantes : DCSA, Diathemis, Cabinet ERIC, Plexus et System-D. Le troisième cercle « étude 

spécifiques » cotise 300€ et rassemble Engineerisk, Equaterre, ETBA, Kaliblue, SAGE et le 

groupe STEBAT. La différence de montant de cotisation s’explique par la spécificité de 

l’expertise qui a un impact sur le potentiel d’intervention sur les affaires décrochées par 

PEAK’ING. En effet, le premier groupe possède des expertises globales et interviennent dans 

presque tous les projets. A l’inverse, le troisième groupe rassemble des entreprises avec des 

compétences très spécifiques qui sont sollicitées de manière plus ponctuelle. Les membres de 

PEAK’ING ont donc jugé nécessaire d’instaurer une cotisation échelonnée en fonction du 

pourcentage de chance d’être sollicité dans le cadre d’un projet réalisé par PEAK’ING. 

Les cotisations des membres servent ensuite à mener des actions de prospection, bien souvent 

sur les salons professionnels à l’étranger. Pour rappel, à l’époque, les Jeux Olympiques d’hiver 

2022 sont attribués à la Chine où tout est à construire. Les entreprises vont donc prospecter sur 

les nouveaux marchés émergents dont de nombreuses fois en Chine. 

Mais une question se pose : comment répartir les marchés obtenus par l’association ? Là encore, 

les statuts apportent quelques précisions sur ce point fondamental du fonctionnement du projet. 

La figure suivante décrit le mode opératoire de l’association. 
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Figure 20 : Fonctionnement de PEAK'ING (source : statuts officiels PEAK'ING) 

Ainsi, dans la plupart des cas, chaque entreprise doit en informer les autres membres de 

l’association lorsqu’elle détecte un projet potentiel à l’étranger. S’en suit une réunion 

d’information et de présentation du projet à réaliser. Il s’agit dès lors d’identifier les expertises 

nécessaires en fonction du cas de figure et de lancer la démarche commerciale avec le montage 

de l’offre. Le projet est ensuite réalisé par les entreprises qui font partie du groupement pour le 

projet en question. 

Enfin, les statuts précisent que l’apporteur d’affaire est rémunéré à hauteur de 10% du montant 

perçu par chaque membre sollicité. Ceci afin d’encourager les entreprises à fournir PEAK’ING 

en affaires. D’autre part, 5% du chiffre d’affaires réalisé par chaque membre sur une affaire 

« PEAK’ING » doit être reversé à l’association afin d’abonder le budget global de 

fonctionnement. 
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Le processus de construction du projet est schématisé dans la figure ci-dessous : 

 

Figure 21 : Processus de collaboration suivi par PEAK'ING 

 

Ce sont les deux principaux protagonistes, le président et le vice-président de l’association qui 

ont initié le projet dans la phase de démarrage. Cela se traduit par la définition de l’ensemble 

des objectifs et du périmètre du projet. Ce sont également eux qui ont sollicité dans leurs réseaux 

respectifs les entreprises susceptibles de venir participer à l’association, en fonction des besoins. 

Par contre, les statuts de l’association ont été débattus et écrits de façon collégiale avec 

l’ensemble des membres du projet collaboratif. 

 

Dans la seconde phase, la phase d’exécution, les entreprises membres de l’association 

PEAK’ING se réunissent à intervalles réguliers plusieurs fois par an. L’objectif des rencontres 

est d’identifier les marchés potentiels où des actions de prospection peuvent être réalisées. Les 

principales activités de prospection réalisées par l’association sont présentées dans le tableau 

suivant. 

 

 

 

 

 

Etape 1

Définition des 
objectifs et du 

périmètre 
P + VP

Démarrage Exécution Evaluation

Etape 2

Recrutement 

des membres
P + VP

Etape 4

Choix des 

terrains de 
prospection

BUR + M

Etape 5
Signature d’un 

contrat et 

formation du 
groupement

M

Etape 4.1

Prospection
BUR + M P : Président

VP : Vice-Président
BUR : Bureau

M : Membre(s)
GR : Groupement

Processus collaboratif

Etape 5.1

Réalisation de 

la prestation
GR

Etape 3

Rédaction des 
statuts

BUR + M

Etape 6

Fin du projet

2015

2016 2016-2018

2018
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Tableau 10 Les principales missions de prospection réalisées dans le cadre de PEAK'ING 

Comme le montre le tableau ci-dessus, ce sont principalement les membres du bureau qui 

réalisent les missions de prospection, accompagnés ponctuellement par certains membres. Lors 

de la signature d’un contrat, l’association se réunit afin de décider comment répartir les marchés 

aux différentes entreprises en fonction des besoins. 

 

3.1.4. UNE CERTAINE REUSSITE MAIS DES DIVERGENCES QUI PERSISTENT 

 

Les chefs d’entreprises n’ont pas été totalement transparents vis-à-vis des marchés décrochés à 

travers l’association PEAK’ING. Néanmoins, certains dirigeants ont admis avoir signé 

plusieurs contrats via PEAK’ING : « Alors je dirais des petites affaires mais des gros marchés 

je dirais que non. On a des petites études à droite à gauche portées soit par l’un, soit par l’autre 

mais c’était vraiment très mesuré» ; « Oui on a répondu à pas mal d’offres et ensemble on a 

du faire... trois, quatre projets de consulting. » ; « Oui il y a eu quelques marchés Peaking oui. 

Il y a eu Chine mais on est allé sur le Maroc aussi. » ; « Avec l’association Peaking on avait 

fait d’autres contrats, notamment la Chine finalement on l’avait mis dedans. Le stade de 

Biathlon en Géorgie on l’avait mis dedans. A Jiangjiajié on avait fait une étude pour un skate 

parc qu’on a mis qui était parti dedans. Des petites études, une étude en Russie à Krasnaya, 

Polyana qui se faisaient (...) via Peaking ». 

 

Date Type d’événement Présents Objet 

15/02/2017 Salon professionnel ABEST; 

Dianeige; 

ATM 

ISPO Alpitech, Chine 

28/04/2017 Salon professionnel Dianeige ; 

DCSA ; 

Mesur’Alpes 

Interalpin, Autriche 

10/05/2017 Signature d’un 

protocole de 

coopération 

Dianeige ; 

UCPA 

Signature d’un protocole de 

coopération entre Chambéry et la 

province de Zhangjiakou 

25/01/2018 Salon professionnel ABEST ; 

Dianeige ; 

 

 

Alpitec Chine 

18/04//2018 Salon professionnel ABEST ; 

Dianeige ; 

 

 Mountain Planet 

19/07/2018 Salon professionnel Dianeige; 

UCPA 

 

Visite de site et participation au salon 

IMTA à Pékin 

21/11/2018 Session de travail  Dianeige Réception d’une délégation étrangère 
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Le projet collaboratif PEAK’ING a donc été couronné de succès à un certain niveau puisque 

certaines entreprises ont effectivement obtenu des marchés. Néanmoins, l’association s’est 

progressivement diluée et son activité s’est arrêtée début 2019. Certaines entreprises se sont 

retirées de l’association et d’autres ont poursuivi leur collaboration sous d’autres formes. 

Nous allons désormais identifier quels sont les facteurs qui ont pu influencer l’évolution de ce 

projet collaboratif. 
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3.2. LIENS FORTS, LIENS FAIBLES ET ABSENCE DE LIENS 

 

3.2.1. DES ENTREPRISES QUI EVOLUENT DANS DES RESEAUX A LIENS FORTS ET FAIBLES 

 

Les entreprises membres de PEAK’ING semblent développer dans leur réseau propre différents 

types de liens.  

Tout d’abord, certaines entreprises déclarent ne pas faire partie de réseaux et il est donc à ce 

titre difficile d’identifier les liens qu’ils développent avec d’autres organisations.   

Néanmoins, si quelques entreprises entretiennent des liens forts avec certaines sociétés avec qui 

elles travaillent fréquemment, les membres de PEAK’ING s’insèrent également dans des 

réseaux à liens faibles. En effet, un certain nombre d’entre eux sont membres de plusieurs 

réseaux d’entreprises, tels que des clusters (Cluster Montagne, Outdoor Sports Valley, 

INDURA19) et d’autres regroupements d’organisations à vocation similaire (I-RISK20). Par 

ailleurs, quelques organisations qui font partie de PEAK’ING sont également membres 

correspondants de Domaines Skiables de France.  

Sans pouvoir précisément définir les liens que chaque entreprise développe dans son réseau 

propre, les résultats de l’enquête laissent penser qu’il existe une diversité dans la force des liens 

que chaque entreprise entretient dans son réseau propre. En effet, parfois certaines entreprises 

semblent évoluer dans un réseau de liens forts car elles disposent d’une expertise si spécifique 

qu’elles ont un nombre limité de clients avec qui elles travaillent très régulièrement. Ces clients 

s’avèrent être parfois des grandes entreprises de la filière qui peuvent être les concurrents de 

PEAK’ING à l’international. A l’inverse, d’autres ont des expertises plus généralistes et 

n’évoluent pas seulement en montagne. Ils gravitent donc dans différents réseaux. De plus, un 

certain nombre d’entreprises membres de PEAK’ING font partie de divers collectifs 

d’organisations. Il existe donc aussi des liens faibles dans la structure des réseaux de relation 

sociales de ces entreprises. 

 

 

 

19 INDURA est un cluster de la région Auvergne-Rhône-Alpes qui rassemble les acteurs autour de la thématique 

de l’infrastructure, du transport et de l’énergie. 

20 I-RISK est un projet communautaire dans le domaine des risques naturels gravitaires 
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3.2.2. LIENS FORTS, LIENS FAIBLES ET ABSENCE DE LIENS AU SEIN DU PROJET  

 

Les données collectées lors des entretiens réalisés avec les membres de PEAK’ING montrent 

qu’il existe une certaine diversité dans la force des liens entre les membres. En effet, certaines 

entreprises ont l’habitude de travailler ensemble sur certains marchés notamment en France et 

entretiennent des liens assez forts avec des collaborations régulières. Par ailleurs, les données 

montrent qu’il existe également des liens faibles au sein de ce groupement dans la mesure où 

les entreprises se connaissent, peuvent être amenées à travailler ensemble mais avec une 

fréquence plus ponctuelle. Enfin, il existe parfois une absence de liens dans la mesure où les 

dirigeants avec qui nous avons réalisé des entretiens semi directifs affirment parfois ne pas 

connaître certaines autres entreprises du groupement et n’entretiennent donc aucun lien. 

Tout d’abord, l’un des deux chefs d’entreprise à l’origine du groupement explique comment 

l’association s’est constituée autour d’organisations membres de leurs réseaux respectifs. Il 

déclare, à propos de la formation du groupement : « Nous les connaissions X et moi-même. Mais 

personnellement je ne les connaissais pas tous c’est-à-dire que X a amené des gens de son 

réseau avec qui il travaillait et nous on a amené aussi des gens de notre réseau avec qui on 

travaillait et il y a une complémentarité qui s’est créé. » 

Ensuite, la présence de liens forts, de liens faibles et aussi l’absence de liens est bien représentée 

dans les citations suivantes extraites dans différents entretiens :  

« X et X on connait très bien, on a souvent travaillé sur des projets communs. X je pense que 

moi je ne les connaissais pas. X non plus. X ce sont des géomètres, on travaillait très souvent 

avec eux. X sont des architectes qu’on connaît très bien. X (...) je les connaîs pas. X (...) on les 

connaît un peu, on travaille parfois avec eux et X de la même façon. X c’est notre concurrent 

principal donc on le connaît oui. (...) X on les connaît très bien (...) X on les connaît très bien 

aussi. » 

D’autres personnes interrogées font ressortir les différences de niveau de connaissance existant 

entre les chefs d’entreprises : « Donc X oui on se connait, X oui parce que j’ai quand même 

échangé avec lui on avait même répondu à des consultations ensemble. X non parce que là c’est 

vraiment les remontées mécaniques et c’est pas trop...X oui je les connais. X évidemment oui, 

X non, X non plus, X non plus, X oui, X oui pour avoir travaillé avec lui X oui je les connais 

mais alors sans avoir travaillé avec eux et directement. X non plus, X oui, X oui aussi. » ; 
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« Alors moi j’ai tous appris à les connaître. Typiquement X je l’ai connu là, je le connaissais 

pas avant. (...) X c’est pareil c’est un architecte que j’ai rencontré là-bas que je connaissais 

pas. Et tous les autres je les connaissais pas. Finalement, j’en connaissais trois quatre. » ; 

« Moi par exemple sur les connexions que je peux avoir avec ces acteurs-là, on connaît même 

pas le tiers. » 

La figure ci-dessous schématise les liens qui existent entre les entreprises au sein de 

PEAK’ING. 

 

Ce schéma montre à la fois une centralité du président et du vice-président de l’association qui 

ont tous les deux fait appel à leur propre réseau pour intégrer des entreprises au sein de 

PEAK’ING. Différents liens apparaissent avec des liens forts, des liens faibles mais aussi une 

absence de liens entre certains membres. 

 

 

Figure 22 : PEAK'ING : des liens forts, des liens faibles et une absence de lien 

 

Au regard de cette étude de cas, la coexistence de liens forts, de liens faibles et parfois l’absence 

de liens entre membres du projet ne semble pas faciliter la collaboration. En effet, en l’absence 
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de lien, la confiance est plus difficile à construire entre l’ensemble des organisations qui font 

partie du projet collaboratif. Par ailleurs, pour que l’information circule dans un réseau, il est 

nécessaire d’avoir un minimum de liens ce qui n’est pas toujours le cas ici. 

 

3.3. UNE TAILLE DU GROUPE IMPORTANTE  

 

3.3.1. DES BENEFICES ATTENDUS QUI DIFFERENT EN FONCTION DES ENTREPRISES 

 

Plusieurs éléments sont à prendre en compte dans le calcul du bénéfice attendu par les 

entreprises membres de PEAK’ING.  

En premier lieu, les bénéfices attendus par les entreprises sont variables en fonction de leur 

situation sur le marché national. En effet, à l’époque de la création du groupement, les 

entreprises membres du projet n’expriment pas toutes le même besoin de conquérir des parts de 

marché à l’export lors des entretiens. Si certaines entreprises portent ce projet de développement 

à l’international car leurs chiffres d’affaires diminuent sur le marché Français, ce n’est pas le 

cas de l’ensemble des partenaires. En effet, pour certains, le projet est particulièrement 

important pour leur entreprise comme l’atteste un des chefs d’entreprises interrogés : « A 

l’époque il y avait un besoin de se développer à l’export. Donc c’était assez stratégique pour 

nous. En fait les marchés exports qu’on a connus entre 2010 et 2015 nous ont quand même 

permis de passer la crise de l’époque en lien avec les subprimes beaucoup plus sereinement. 

Parce que les parts de marchés qu’il n’y avait plus en France on les a eu à l’étranger sur cette 

période. » 

Une autre personne explique que les entreprises membres du PEAK’ING se trouvent à l’époque 

dans des contextes économiques différents avec des marchés plus au moins dynamiques au 

niveau national, ce qui pouvait engendrer des différences en termes de bénéfices attendus vis à 

vis du projet de développement à l’international qu’incarne PEAK’ING : « PEAK’ING, c’est 

quelque chose qui a démarré à une époque où sur le marché national, nous on avait vraiment 

de quoi travailler et on cherche pas à faire une croissance, à agrandir l’entreprise de façon 

démesurée. On aime plutôt rester sur une structure qui est celle qu’elle a aujourd’hui. Donc 

peut-être que dans un autre contexte où le marché français est moins dynamique, peut-être 

qu’on y aurait mis plus d’énergie. C’est aussi ça qu’il faut prendre en compte. Et on était peut-

être pas dans la même démarche que nos confrères qui eux étaient peut-être sur quelque chose 
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qui était moins intéressant, peut-être plus concurrentiel sur le marché national et eux avaient 

besoin d’aller chercher à l’export d’autres sources. » 

Par ailleurs, d’autres chefs d’entreprises sont plus modérés sur l’importance de PEAK’ING 

pour leurs organisations et indiquent que PEAK’ING n’est pas un projet stratégique à court 

terme d’un point de vue économique. Ces citations prélevées de différents entretiens viennent 

appuyer ce constat : « comme je vous le disais, on ne compte pas là-dessus pour avoir du 

travail. » ; « Oui, c’était à la marge. » ; « On n’était pas dans une attente immédiate, court 

terme » ; « Non, faut pas exagérer non plus mais un certain intérêt. Un intérêt, c’est différent. » 

 

En second lieu, le bénéfice potentiel que les membres peuvent espérer tirer du projet varie selon 

le cercle d’appartenance de l’entreprise au sein de l’association. Ainsi, le premier cercle (qui 

est sollicité le plus souvent dans la mesure où leur expertise est globale) peut attendre un niveau 

de bénéfices élevé alors que le troisième et dernier cercle (qui est sollicité sur certains projets 

d’aménagements nécessitant une expertise spécifique) n’attend pas un bénéfice important du 

projet. Comme l’explique bien un des membres, l’association a effectivement signé des contrats 

mais tout le monde n’en a pas profité : « Je me souviens plus mais oui on a eu sur des salons 

ou autre on a eu des retours immédiats avec des signatures de contrats dans des proportions 

pas forcément exubérantes mais qui était d’un niveau significatif quand même et relativement 

encourageant. Je suis incapable de vous donner aujourd’hui des chiffres précis. Mais il y a eu 

quand même des retours. Tout le monde n’en a pas profité puisque les différents corps de 

métiers n’étaient pas forcément sollicités. » 

 

Il existe donc des niveaux de bénéfices attendus qui varient selon le cercle d’appartenance de 

l’entreprise et la situation de chaque entreprise sur le marché national. Il en va de même pour 

les coûts induits par le projet que nous allons désormais détailler. 

 

3.3.2. DES COUTS QUI DIFFERENT SELON L’INVESTISSEMENT ET LE NIVEAU DE COTISATION  

 

Comme nous l’avons souligné précédemment, l’investissement financier n’est pas le même en 

fonction des cercles. Les statuts de l’association précisent que le premier cercle cotise 

annuellement 800€, le second cercle 500€ et le troisième cercle 300€. Il y a donc une différence 

d’investissement financier en fonction du cercle d’appartenance. 
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Si l’investissement financier n’est pas le même en fonction des cercles, l’investissement en 

terme de temps consacré au projet par les organisations diffère également fortement selon les 

cercles. En effet, l’investissement personnel en temps du second et du troisième cercle est 

relativement faible. Il s’agit principalement pour le second et troisième cercle d’assister aux 

réunions et d’échanger sur la mise en œuvre du projet. A l’inverse, le premier cercle a un niveau 

d’investissement plus conséquent. Ce sont ces entreprises qui prennent les décisions, qui 

organisent les missions de prospections à l’étranger. Ce sont aussi les entreprises du premier 

cercle qui bien souvent font les déplacements à l’étranger pour faire la promotion du 

groupement sur les salons professionnels. Ceci est d’autant plus vrai pour le président et le vice-

président de l’association de l’association que sont les dirigeants d’ABEST et de Dianeige 

comme nous le constatons dans le tableau 9. 

Il y a également eu un temps conséquent consacré par le président-directeur général d’ABEST 

qui est l’initiateur du groupement et qui s’est occupé du montage de l’association (rédaction 

des statuts, organisations des réunions,...) : « Je pense que j’ai bien passé 1 jour et demi, deux 

jours par mois pendant plus de deux ans. ». 

Ainsi, les coûts du projet ont été variables en fonction du cercle d’appartenance de l’entreprise 

et les coûts en terme de temps liés à la gestion du projet et aux missions de prospections à 

l’étranger ont surtout été supportés par le président et le vice-président. 

 

3.3.3. LA TAILLE DU GROUPE, UN FACTEUR BLOQUANT  

 

Pour rappel, si le projet collaboratif PEAK’ING rassemble 18 entreprises, c’est d’abord pour 

être capable de répondre à l’ensemble des demandes de leurs clients. En effet, seuls, les bureaux 

d’étude qui font partie de PEAK’ING ne possèdent parfois ni les compétences ni les moyens 

humains en termes d’effectif pour répondre aux demandes des clients étrangers. De surcroît, le 

fait d’avoir deux entreprises par expertise permet d’avoir une option de secours dans le cas où 

une des deux entreprises n’est pas en capacité de répondre à l’appel d’offre pour différentes 

raisons. On pourrait donc argumenter que la taille du groupe « était correcte dans le sens où 

avec cet ensemble de compétences on avait quelque chose d’assez complet par rapport à 

l’objectif (...) le format d’une quinzaine de structure est un bon format parce que ça nous 

permettait d’avoir la totalité des compétences et de dire voilà on affiche tout ça et c’est cohérent 

par rapport à un projet d’ensemble » comme le souligne un des chef d’entreprise interrogé. 
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Néanmoins, de l’aveu d’autres entreprises membres du projet, le groupe rassemblait sans doute 

trop d’entreprises comme le montrent les citations suivantes provenant d’entretiens différents : 

« Alors on aurait été 5 ou 6 au lieu de 20, c’était peut-être mieux ». ; « Je pense avec le recul 

que c’est trop. Et que si on voulait faire un truc vraiment pertinent, il faudrait vraiment 

choisir ». 

Sur le même sujet, une autre personne interrogée déclare : « Je pense que sur ce type de projet, 

les groupements je pense que ça peut bien marcher si vous êtes moins de dix ou alors il faut 

être dans une dimension comme le Cluster, plusieurs centaines. (...) Je pense qu’à vingt, trop 

de monde, trop de compétences, trop compliqué à comprendre pour les clients et trop de gens 

qui se marchent les uns sur les autres en terme de métiers. » 

Ce constat fait par les membres du projet s’appuie sur plusieurs raisons selon notre analyse. 

Tout d’abord comme nous l’avons souligné ci-dessus, d’un point de vue financier, les coûts 

supportés et les bénéfices escomptés ne sont pas forcément les mêmes pour tous les membres, 

dans la mesure où ceux-ci pouvaient varier en fonction du cercle d’appartenance. Si le premier 

cercle a un coût élevé mais un bénéfice espéré également élevé, cela n’est pas le cas du troisième 

cercle. Si d’un point de vue financier, le rapport apparaît équitable, certains membres se sont 

nettement plus investis que d’autres dans la construction et le management du projet 

collaboratif. Il y a donc un déséquilibre certain entre l’investissement de certains membres et 

celui des autres comme le confirme la citation suivante : « Ce qui a sauté aux yeux de tous je 

pense, c’est que c’était une évidence pour chacun qu’il était important d’adhérer mais pas 

forcément une évidence pour chacun que c’était important d’œuvrer. C’est-à-dire que c’était 

important d’adhérer parce qu’en cas de potentiel de marché ça pouvait être important et 

intéressant. Par contre œuvrer, c’est-à-dire démarcher, mettre un maximum d’informations en 

commun, c’était difficile. Donc ça, ça été déjà difficile de faire vivre l’association pendant deux 

ans avec cette barrière là où finalement les gens qui sont à l’initiative doivent œuvrer beaucoup, 

beaucoup, beaucoup, par rapport aux autres adhérents. » 

De plus, la taille du groupe peut poser problème en termes de gestion de l’association. En effet, 

d’une part il est difficile de réunir 18 chefs d’entreprises sur un même créneau horaire et d’autre 

part il s’avère plus complexe de trouver un consensus sur les décisions à prendre, comme 

l’atteste une des personnes interrogées : « On voyait à chaque fois qu’on se réunissait, malgré 

tout on était quatre ou cinq ou six. Mais on avait toujours du mal à réunir tout le monde et 

c’était un peu compliqué effectivement. Et puis plus on est plus c’est difficile aussi de trouver 

un consensus sur les décisions de stratégie ou d’orientation. » 
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Enfin, le nombre de deux entreprises par expertise constitue un frein dans la mesure où le choix 

de l’entreprise qui répond à l’appel d’offre n’a pas été codifié en amont. Autrement dit, si un 

appel d’offre requiert une compétence spécifique que deux entreprises possèdent au sein du 

groupement, les deux entreprises se retrouvent en concurrence au sein de PEAK’ING. Il n’y 

avait pas de critère de choix établi au préalable. 

En l’espèce, la taille du groupe a une influence sur le rapport coût bénéfice des entreprises. En 

ce sens, le nombre d’organisation impacte ici nettement la fonction d’utilité du projet 

collaboratif. Le nombre d’entreprises présentes au sein du projet ressort donc ici comme un 

potentiel facteur freinant la collaboration au sein du projet. En effet, une taille trop importante 

engendre dans le cas de PEAK’ING des niveaux d’investissements différents entre les 

membres, des difficultés de gestion et également des questionnements sur l’attribution des 

marchés. 

 

En plus des deux théories au cœur de notre modèle d’analyse, les entretiens font ressortir 

différents facteurs qui ont pu impacter le déroulement du projet que nous allons désormais 

aborder. 
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3.4. L’ECUEIL DE LA CONCURRENCE AU SEIN DU GROUPEMENT  

 

L’organisation du groupement autour d’entreprises qui étaient concurrentes au niveau national 

et international a pu constituer un frein à l’avancée du projet.  

Premièrement, la concurrence sur le marché national peut engendrer de la défiance au sein du 

groupe comme le montrent les citations suivantes : « On est sur un secteur où c’est très 

concurrentiel. Nos confrères sont aussi nos concurrents directs. Donc travailler ensemble au 

sein d’une même équipe, c’est pas si évident que ça. ».  

En effet, la confiance n’était pas toujours présente au sein du groupe : « Et puis après comme 

dans les deuxième et troisième cercles il y avait des bureaux d’études équivalents, c’est vrai 

que la confiance... On a beau se dire qu’on était tous copains, c’était pas si simple que ça (...) 

Parce que concurrence sur le sol national. Donc toujours un petit peu des rancœurs.  

L’un des chefs d’entreprise interrogé désigne d’ailleurs clairement la concurrence au niveau 

national comme la raison de son retrait du projet :  « Il s’avère que on en est sorti aussi parce 

qu’à l’intérieur, il y avait certains de nos concurrents ». 

Deuxièmement, la concurrence entre les entreprises de PEAK’ING existe au préalable du projet 

aussi à l’international. Cela peut être un facteur qui freine l’apport d’affaires à PEAK’ING par 

une entreprise membre qui détecterait une opportunité à l’étranger. En effet, certaines 

entreprises n’avaient pas forcément intérêt à dévoiler les opportunités de marché qu’elles 

pouvaient avoir à l’étranger à leurs concurrents, comme l’explique une des personnes 

interrogées : « Malgré tout on est en concurrence. Même au sein de Peaking on était un peu 

concurrents c’est-à-dire que Dianeige et ABEST étaient concurrents sur le design de pistes, des 

choses comme ça. Et ça provoquait des petites tensions. Plutôt que de se dire, on répond avec 

la force de frappe qu’on a, il y avait toujours c’est qui le meneur, qui est le leader ? Qui a le 

leading sur ce développement ? En fait, ça posait souvent pas mal de problèmes. » 

 

Cette double concurrence entre certaines entreprises en France et à l’international a donc sans 

aucun doute été un frein à la collaboration dans le cadre du projet PEAK’ING. En effet, la 

concurrence sur le territoire national mais également à l’international peut être un frein vis-à-

vis de l’apport contrats potentiels au groupement ce qui constitue une composante essentielle à 

la réussite du projet. 
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3.5. DES DESACCORDS SUR CERTAINS POINTS CLES DU 

FONCTIONNEMENT DU PROJET 

 

Les données collectées font ressortir plusieurs points de friction sur lesquels les chefs 

d’entreprises de PEAK’ING n’ont pas nécessairement trouvé de point d’entente. 

Tout d’abord, il existait des désaccords sur le statut juridique du groupement. Les chefs 

d’entreprises disposaient de deux possibilités : soit fonder une association, soit fonder une 

société. Si la forme associative a été choisie pour démarrer car elle permet de s’associer sans 

trop s’engager financièrement, l’association pose problème vis-à-vis de la contractualisation 

lors de la signature de contrats avec les clients. En effet, lors des missions de prospection, 

PEAK’ING est la bannière commerciale que le client perçoit. Par contre, la signature du contrat 

s’effectuait sous le nom de l’entreprise du groupement qui est porteuse de l’affaire, ce qui n’est 

pas bien compris des clients.  

De plus, le statut associatif n’existe pas nécessairement à l’étranger ce qui ne facilite pas la 

compréhension du client vis-à-vis de la structure PEAK’ING. Cette problématique posée par 

l’association est bien expliquée dans les citations suivantes : « Moi personnellement je trouvais 

que l’association, le statut associatif ne nous permettait pas d’être à l’aise pour faire tout ça. 

Il y avait cette difficulté à promouvoir une image et à contractualiser avec des bannières 

commerciales différentes. Et ça à mon avis c’est un vrai problème. » ; 

« « Le statut associatif il favorisait pas non plus... C’était compliqué de savoir comment on 

allait facturer. Quel pourcentage telle ou telle personne prenait parce qu’il s’occupait de 

monter le marché. » 

La question de créer une société a été abordée par les membres du projet mais n’a pas été 

accepté par d’autres : « Il y avait aussi la question de monter une petite société, une structure 

qui elle, porte des projets. Association c’est joli mais c’est pas très commode. Ca permet 

d’exister juridiquement mais en terme on va dire de chiffre d’affaire, de fonctionnement avec 

des entreprises c’est compliqué. »  

 

Par ailleurs, l’absence d’une personne en charge du projet a été un frein à l’avancée de celui-ci. 

Certains chefs d’entreprise souhaitaient effectivement embaucher un salarié à temps plein pour 

s’occuper de l’association, alors que d’autres n’étaient pas d’accord. L’embauche d’un salarié 

aurait permis de réduire le niveau d’investissement des chefs d’entreprises et de structurer 

l’association, comme en témoigne une des personnes interrogées : « Ensuite, s’est rapidement 
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posée la question de savoir comment on se développait. De se dire qu’après tout, on était tous 

des chefs d’entreprises et qu’on n’était pas des commerciaux, des techniciens et qu’on n’avait 

pas forcément vocation à faire nous-même des démarches en direct pour le compte de 

l’association. On avait déjà une vie de chef d’entreprise avec chacune de nos sociétés. Et là on 

a débattu pendant plusieurs mois sur le bien-fondé soit d’embaucher quelqu’un qui assure le 

technico-commercial, l’administratif pour l’association. » 

L’absence d’un facilitateur (Huxham, 1996) a pu constituer un frein majeur à l’avancée du 

projet. En effet, avoir une personne en charge du projet aurait permis de limiter la charge liée à 

la gestion de l’association qui était majoritairement portée par les entreprises du rang 1 et en 

particulier par le président et le vice-président. 

 

  



 

 

- 196 - 

3.6. LA QUESTION DU POUVOIR : DES INTERDEPENDANCES... A 

L’EXTERIEUR DU PROJET 

 

Comme dans les deux premiers projets, la question du pouvoir ressort comme un élément qui a 

pu influer sur la collaboration dans le cadre du projet collaboratif PEAK’ING. 

Les entretiens réalisés montrent en effet que certaines entreprises au sein du projet sont 

fortement dépendantes d’autres entreprises pivots de la filière de l’aménagement en montagne 

sur le marché national mais aussi à l’international. Ces dernières sont des grands donneurs 

d’ordre qui ne faisaient pas partie du projet et dont les entreprises membres de PEAK’ING sont 

bien souvent des sous-traitants. Il existe donc selon notre analyse une asymétrie de pouvoir 

entre les membres de PEAK’ING qui sont parfois dépendants des grands donneurs d’ordre de 

la filière française de l’aménagement en montagne pour une part certaine de leur chiffre 

d’affaires. En effet, pour rappel, chaque entreprise membre de PEAK’ING dispose de 

compétences spécifiques mais ne dispose pas de l’ensemble des compétences pour répondre à 

des marchés qui requièrent plusieurs compétences d’ingénierie. Ceci est bien expliqué dans la 

citation suivante : « Quand je me suis dit, pourquoi untel peut pas s’investir plus ? Pourquoi il 

est toujours sur le frein ? Comme je disais tout à l’heure, je me disais peut-être que... Un cabinet 

comme X il bosse beaucoup à l’étranger avec X, il est sollicité par X, X c’est pareil. C’est des 

gens qui ont un fort pouvoir de développement de marché, des très fortes compétences. Et s’ils 

étaient impliqués, ils pouvaient devenir la clé de réussite de PEAK’ING ces sociétés-là. Parce 

que ce sont des leaders dans leur marché. Mais ils y sont tout le temps allé avec le frein. Et il 

est possible qu’ils avaient d’autres interactions avec d’autres industriels.. Et ça je pense que 

ça été aussi un frein important.  

D’un point de vue interaction avec le milieu, PEAK’ING a été perçu comme quelque chose 

potentiellement qui remettait en cause l’équilibre existant. » 

 

Cette interdépendance entre d’une part certaines entreprises qui font partie de PEAK’ING et 

d’autre part des autres grandes entreprises de l’écosystème du sport et du tourisme de montagne 

a pu être un frein à la collaboration en ceci en particulier sur l’apport d’affaires au groupement. 

Par exemple, si une entreprise membre du projet est sollicitée par une autre entreprise qui ne 

fait pas partie de PEAK’ING sur une affaire potentielle à l’export, l’entreprise membre de 

PEAK’ING ne pourra pas en informer l’association, sous peine de se couper de l’entreprise qui 
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la sollicite. Or la réussite du projet dépend précisément du fait que chaque entreprise apporte 

des affaires potentielles au groupement.  
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3.7. LES RELATIONS AVEC LE CLUSTER MONTAGNE : UN FREIN AU 

DEVELOPPEMENT DU PROJET ? 

 

Tout d’abord, il convient de noter qu’un certain nombre d’entreprises de PEAK’ING sont ou 

ont été adhérentes du cluster par le passé. 

PEAK’ING suite à sa création en 2016 a formulé une demande au Cluster Montagne afin 

d’adhérer en tant qu’association d’entreprise. Or, l’adhésion a été refusée par le bureau du 

Cluster. Selon les entretiens réalisés, le refus a été justifié par le cluster pour deux raisons. 

Premièrement, l’adhésion de l’association aurait permis à PEAK’ING de profiter d’actions de 

développement commercial menées par le cluster à l’international. Ce que ne souhaitait pas 

certaines entreprises qui faisaient partie du bureau du cluster et qui sont des concurrents directs 

à PEAK’ING à l’international comme l’exprime une des personnes interrogées : « Le Cluster 

était même un peu contre. Parce que potentiellement il y voyait une perte un peu de leadership 

sur l’agrégation puisqu’au départ c’était un mode associatif. D’ailleurs à un moment donné, 

Peaking a demandé à avoir une adhésion et ça a pas été accepté tout de suite. Ca a mis du 

temps. D’ailleurs je sais même plus si ça a pu se faire ou pas. Mais non, il y avait clairement 

une vraie difficulté. » 

De plus, les entreprises membres du bureau du Cluster Montagne n’ont pas été favorables à 

l’adhésion de PEAK’ING au Cluster : « Et puis ensuite finalement au bureau les 

équipementiers l’ont très mal vu. X a été très remonté contre cette initiative. » 

Deuxièmement, le Cluster Montagne en tant qu’organisation ne souhaitait pas voir une dizaine 

de ses adhérents remplacés par une seule entité car cela aurait amoindri le nombre de membres 

et potentiellement amoindri les cotisations perçues par le cluster. 

De l’autre côté, les chefs d’entreprises membres de PEAK’ING ont eu la perception que le 

cluster voyait le projet comme une entité concurrente : « Il y avait des craintes que finalement 

cette association, pas fasse de l’ombre, mais vienne à un moment donné effectivement en 

contradiction, ou vienne en doublon en partie. Parce qu’en fait on pouvait partir du principe 

qu’effectivement nous sur un champ d’action particulier, nous formions un cluster 

opérationnel ».  

 

Les relations entre PEAK’ING et le Cluster Montagne n’ont in fine pas facilité la progression 

du projet dans la mesure ou le refus d’adhésion entraîne d’une part une perte de chance vis-à-

vis des opportunités de marchés que PEAK’ING peut obtenir et d’autre part un manque de 
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reconnaissance institutionnelle de l’association qui peut potentiellement freiner la collaboration 

en son sein.
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CONCLUSION : TAILLE DU GROUPE INADAPTEE, FORCE DES LIENS VARIABLES ET 

CONCURRENCE  

 

Le cas de PEAK’ING est un cas particulier observé dans le cadre de cette recherche. En effet, 

il s’agit d’un projet porté non pas par le Cluster Montagne mais par deux de ses adhérents. 

Néanmoins, sur 18 entreprises, 15 ont été par le passé ou sont encore aujourd’hui membres du 

Cluster. S’il est possible de considérer que le projet a été couronné de succès dans la mesure où 

les entreprises ont effectivement obtenus des marchés à l’étranger, la réussite du projet ne 

semble pas à la hauteur des attentes des chefs d’entreprises. Pour cause, l’association ne 

fonctionne plus et sa dernière activité remonte à fin 2018.  

 

L’analyse des données collectées lors des entretiens montre que les logiques sociologiques et 

économiques ont toutes deux joué un rôle dans la collaboration des organisations dans le cas de 

PEAK’ING.  

D’un point de vue sociologique, l’analyse réseau dans ce projet montre un encastrement 

relationnel inégal avec la présence de liens d’une force très variable selon les cas.  De plus, 

l’encastrement structurel de l’ensemble des membres du projet est lui aussi variable. Les 

données montrent en effet que si certaines entreprises s’inscrivent dans différents réseaux à 

liens faibles, d’autres ont un réseau plus restreint de liens forts avec des grands donneurs d’ordre 

de la filière de l’aménagement en montagne. Il y a également des cas où les entreprises sont à 

la fois dans des réseaux à liens faibles mais ont également des liens forts avec d’autres 

organisations.  

Par ailleurs, nous retrouvons ici la question du pouvoir, pas seulement à l’intérieur du 

groupement mais surtout entre les organisations au sein du groupement et d’autres organisations 

en dehors. En ce sens, cette étude de cas vient confirmer et appuyer l’idée globale de 

l’encastrement des activités économiques dans les réseaux de relations sociales. Plus 

précisément, l’encastrement structurel des réseaux de relations sociales semble jouer un rôle 

important dans la collaboration au sein des projets collaboratifs. 

D’un point de vue économique, il semble que dans ce projet nous sommes plutôt face à une 

situation de collaboration instrumentale (Dameron, 2002) où les chefs d’entreprises se trouvent 

dans une perspective calculatoire. C’est-à-dire qu’ils coopèrent car il y a un intérêt particulier. 

Ceci explique l’importance de la logique économique qui semble particulièrement corrélée avec 

la taille du groupe dans cette étude de cas. Le nombre élevé d’organisations au sein du projet 
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avec la présence de doublons sur de nombreuses expertises semble être un frein important à la 

réussite du projet dans ce cas d’étude. 
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4. MISE EN PERSPECTIVE DES TROIS ETUDES DE CAS ET 

DISCUSSION 

 

Ce projet de recherche étudie trois projets qui rassemblent des organisations de nature 

différentes. Ainsi, le premier projet rassemble les organisations faîtières majeures de 

l’écosystème du sport et du tourisme de montagne alors que le second projet rassemble des 

membres du cluster dont une large majorité d’entreprises. Le troisième projet est quant à lui 

composé exclusivement d’entreprises de la filière de l’aménagement en montagne et en 

particulier de bureaux d’études. La plupart de ces derniers sont ou ont été membres du Cluster 

Montagne ces dernières années. 

Par ailleurs, si les objectifs des deux premières études de cas peuvent être considérés comme 

équivalents, ce n’est pas le cas de la troisième. De fait, les deux premiers projets ont pour 

objectif de réaliser un exercice de prospective global sur l’avenir du tourisme et de 

l’aménagement touristique en montagne. Ils réunissent toutefois des organisations de nature 

différentes avec des institutions dans le cas du Think Tank et des entreprises membres du 

Cluster Montagne dans le cas du Club Prospective. Le troisième cas est de son côté un projet 

de développement commercial à l’échelle du marché international. En ce sens, l’étude de ces 

trois projets collaboratifs propose des exemples de projets collaboratifs qui peuvent se dérouler 

en dehors du marché pour le Think Tank et le Club Prospective et dans le cadre du marché pour 

PEAK’ING. En outre, les deux premiers cités sont des projets menés au sein du cluster. Ils ne 

visent pas à engendrer une rentabilité à court terme alors que c’est précisément le cas du dernier 

projet. Les ressorts des projets sont donc fondamentalement différents et leur réussite ou leur 

échec ne vont pas avoir les mêmes implications et conséquences pour les organisations qui y 

prennent part. 

Enfin, le rôle du Cluster Montagne est également variable dans l’ensemble des projets étudiés. 

En effet, les deux premiers projets étudiés sont portés par le cluster alors que le troisième projet 

est initié et géré par deux entreprises adhérentes du cluster. Ce dernier n’est pas membre au sein 

de PEAK’ING mais seulement une partie prenante externe.  

 

Ceci étant dit, il existe des points de comparaisons avec des convergences et des différences 

dans les résultats des trois études de cas qui méritent désormais d’être soulignées.  

L’objet de cette quatrième section est de présenter les apports théoriques et les apports 

managériaux que ce travail de recherche met en lumière. Pour ce faire, nous identifions et 
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explicitons les principales logiques à l’œuvre et les facteurs de succès et d’échec identifiés dans 

chaque projet. Enfin, nous abordons en dernier lieu le rôle du Cluster Montagne vis-à-vis des 

projets collaboratifs étudiés. 

 

4.1. LA FORCE DES LIENS ET LES PROJETS COLLABORATIFS DANS LE 

CADRE D’UN CLUSTER 

 

4.1.1. DES FORCES DE LIENS QUI VARIENT D’UN PROJET A UN AUTRE 

 

Tout d’abord, l’analyse réseau d’un point de vue structurel (le réseau dans lequel s’insère 

chaque organisation) et d’un point de vue relationnel (le réseau entre les organisations au sein 

du projet) montre que la force des liens varie fortement dans les trois études de cas réalisées. 

En effet, nous sommes en présence d’une majorité de liens forts dans le cas du Think Tank, de 

liens faibles dans le cas du Club Prospective et d’une diversité de force des liens (forts, faibles 

et absence) dans le cas de PEAK’ING. 

 

Dans la première étude de cas, les organisations membres du projet Think Tank constituent 

chacun un nœud de réseaux denses où les liens sont majoritairement forts. De plus, au sein du 

projet, certaines organisations entretiennent des liens historiques particulièrement forts entre 

elles. Cette double présence de liens forts en dehors et au sein du projet peut les empêcher de 

s’engager dans des collaborations avec d’autres organisations. Cela est particulièrement 

paradoxal dans le cas du Think Tank où une ouverture à plus d’organisations apparaît comme 

favorable à la réalisation du projet. Ceci d’une part car l’objectif du projet nécessite une 

ouverture plus large en lien avec la problématique à traiter et d’autre part car elle aurait entraîné 

une baisse des coûts, ces derniers étant partagés par plus d’organisations. 

 

A l’inverse, le second projet indique que les liens faibles facilitent la collaboration dans les 

projets collaboratifs incluant des acteurs qui disposent d’une proximité cognitive. Tout d’abord, 

les entreprises membres du Club Prospective semblent graviter dans plusieurs réseaux à liens 

faibles en dehors du projet, ce qui facilite la collaboration avec d’autres organisations au sein 

du projet. Ensuite, les liens entre les organisations au sein du projet apparaissent également 

comme des liens faibles, ce qui est particulièrement pertinent dans la mesure où le projet 

consiste à échanger et produire de l’information stratégique et prospective. En effet, les liens 
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faibles sont plus favorables à l’échange d’informations non redondantes que les liens forts, ce 

qui s’avère particulièrement pertinent dans le cadre de tels projets. 

 

Enfin, l’analyse du troisième cas montre que les membres de PEAK’ING sont des entreprises 

qui appartiennent à des réseaux avec des force de liens variables comprenant des liens faibles 

mais aussi des liens forts. En effet, certaines entreprises entretiennent des liens forts avec 

d’autres organisations en dehors du projet. Ces liens forts peuvent parfois jouer un rôle de 

blocage dans la collaboration au sein du projet notamment sur la question de l’apport d’affaires 

au groupement. 

Par ailleurs, comme le montre la figure 21, le réseau entre les organisations au sein du projet 

s’articule autour de deux organisations principales dont les représentants sont le président et le 

vice-président de PEAK’ING. Les deux chefs d’entreprises ont puisé chacun dans leurs réseaux 

pour rassembler un total de 18 entreprises. Or, ces entreprises s’insèrent dans deux réseaux 

différents qui ont des relations qui peuvent être très variables. En effet, les entreprises qui font 

partie de PEAK’ING entretiennent parfois des liens dans le cadre de réalisations de façon 

ponctuelle. A contrario, dans certains cas, il existe une absence de lien dans la mesure où les 

chefs d’entreprises ne se connaissent pas et ne travaillent pas les uns avec les autres. Nous 

sommes donc ici en présence de liens forts et faibles au sein d’un même projet collaboratif avec 

également parfois une absence de liens.  

C’est selon notre analyse l’absence de liens entre certains membres et la présence de liens forts 

dans le réseau de certaines entreprises qui a pu être un frein au projet. En effet, dans un projet 

collaboratif où l’enjeu est économique pour les entreprises, l’absence de liens entre elles et la 

présence de liens forts en dehors du projet peuvent constituer un frein à la confiance entre les 

organisations membres de l’association. 

 

4.1.2. L’ETUDE DES RESEAUX DE RELATIONS SOCIALES : UN LEVIER DE COMPREHENSION 

DES LOGIQUES A L’ŒUVRE AU SEIN DES PROJETS COLLABORATIFS 

 

Cette recherche doctorale démontre que la force des liens joue un rôle sur la propension à 

collaborer. D’une part, l’encastrement structurel des réseaux de relations sociales des 

organisations joue un rôle important sur leur propension à collaborer à l’intérieur du projet. 

Autrement dit, la structure du réseau propre de chaque organisation va influencer son potentiel 

de collaboration dans les projets collaboratifs. D’autre part, l’encastrement relationnel des 
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organisations au sein du projet a également un impact sur les actions et les choix effectués dans 

le cadre du projet collaboratif. 

Par ailleurs, les liens faibles sont souvent le témoin de trous structurels (Burt, 1992), c’est-à-

dire que l’on est en présence d’individus qui gravitent dans différents réseaux de différentes 

natures qui ne sont pas connectés entre eux. De surcroît, l’information circule plus aisément à 

travers les liens faibles que les liens forts où les informations qui circulent sont souvent 

redondantes (Granovetter, 2008). Or dans le cas des deux premiers projets où il s’agit de faire 

de la prospective, c’est-à-dire de produire de l’information stratégique, les liens faibles sont 

plus favorables à la réussite du projet car ce dernier nécessite une circulation d’informations 

provenant de différents réseaux. Le cas du Club Prospective montre bien l’intérêt des liens 

faibles dans ce type de projets collaboratifs.  

A l’inverse, un réseau de lien forts aura a priori toujours plus de mal à accepter que 

l’information stratégique puisse circuler en dehors de son périmètre. De plus, si les liens entre 

les organisations au sein du projet sont des liens forts, ils peuvent avoir pour conséquence un 

excès de conformisme qui peut s’avérer néfaste dans la réalisation d’un projet collaboratif où il 

s’agit de résoudre un problème complexe. Comme l’explique Granovetter (2017), lorsque la 

densité des réseaux est forte, il est plus facile d’imposer des normes et de contrôler le 

comportement des autres acteurs du réseau. Ainsi, les organisations qui sont des nœuds de 

réseaux à liens forts auront du mal à collaborer avec d’autres organisations en dehors de ce 

nœud de réseaux à lien fort. Le cas du Think Tank permet d’appuyer ce constat. 

L’étude des réseaux de relations sociales aux deux niveaux montre que ce n’est pas simplement 

l’aspect relationnel, c’est-à-dire la relation dyadique existante entre deux organisations qui 

influence la collaboration. L’aspect structurel du réseau, c’est-à-dire le réseau de relation d’une 

organisation dans son ensemble, va aussi fortement influencer son comportement et son 

engagement ou non dans un projet collaboratif. 

Enfin, le concept d’encastrement temporel est aussi vérifié : les relations entre acteurs ne partent 

pas de zéro lorsqu’ils prennent part à un projet collaboratif. Au contraire, les organisations ont 

une histoire propre qui influence le potentiel de collaboration entre elles. En effet, la force des 

liens entre organisations est le résultat d’une construction historique qui peut être amenée à 

changer au fil des événements. 

 

Ce travail d’étude des réseaux de relations sociales existant entre les dirigeants d’organisations 

qui prennent part à des projets collaboratifs au sein d’un cluster s’inscrit donc pleinement dans 
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la lignée des travaux de Granovetter sur l’encastrement des actions économiques dans les 

réseaux de relations sociales.  

Cette recherche doctorale vient également appuyer d’un point de vue théorique la nécessité 

d’étudier les réseaux de relations sociales dans notre objet d’étude : les réseaux de relations 

sociales sont le niveau méso qui permettent de faire le lien entre l’analyse de comportement 

micro et les résultats économiques au niveau macro. 

 

Toutefois, nous avons perçu au cours de nos observations un besoin d’approfondir la notion de 

force des liens dans l’étude des réseaux inter-organisationnels. En outre, si la distinction liens 

forts/liens faibles est pratique et efficace pour l’analyse, elle peut parfois ne pas rendre compte 

des nuances qui peuvent exister dans les relations entre certaines organisations. Par exemple, 

dans le cas du Think Tank, les liens entre le Cluster Montagne et Domaines Skiables de France 

sont considérés comme forts par la fréquence et l’intensité des échanges. Néanmoins, les liens 

entre Domaines Skiables de France, l’Association Nationale des Maires de Stations de 

Montagnes et le Syndicat National des Moniteurs de Ski français pourraient être considérés 

comme encore plus forts que ceux entre le CM et DSF dans la mesure où la fréquence et 

l’intensité des échanges sont encore plus importantes entre DSF, l’ANMSM et le SNMSF 

comme en témoigne le financement partagé de France Montagnes. 

De plus, dans le cas de l’analyse de réseaux inter-organisationnels comme cela est le cas dans 

notre étude de projets collaboratifs, les interdépendances financières et les relations client-

fournisseur semblent avoir un rôle important à jouer sur la force des liens entre organisations. 

En ce sens, les interdépendances financières entre organisations peuvent constituer un 

indicateur supplémentaire pour l’analyse de la force des liens entre organisations. 

Ainsi, l’ajout d’une typologie de lien « très forts » pourrait venir préciser et affiner l’analyse et 

permettre une nuance encore plus précise. 
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4.2. LE PROJET COLLABORATIF, UN BIEN DE CLUB 

 

4.2.1. DES TAILLES DU GROUPES DIFFERENTES DANS LES TROIS PROJETS 

 

La taille du groupe semble également constituer un facteur important qui modifie chez les 

membres l’estimation du rapport coûts/avantages du projet. En définitive, le nombre 

d’organisations membres du projet collaboratif joue un rôle non négligeable dans la décision 

de ses derniers de s’engager ou non pour la réalisation du projet.  

Dans le premier cas, le nombre d’organisations est trop restreint au sein du projet et a engendré 

des coûts qui ont pu être perçus comme rédhibitoires par les membres du projet.  

En revanche, la présence d’un nombre important de bureaux d’études dans le troisième cas 

d’étude dont certains possèdent les mêmes expertises a pu freiner le projet. En effet, les 

bénéfices attendus par une entreprise sont fortement diminués par la présence d’un concurrent. 

Une taille plus réduite avec l’absence de concurrence aurait évité certains écueils dont le non 

partage de l’information avec l’ensemble du groupe. Ici, l’effet taille joue un rôle prépondérant 

sur la poursuite du projet. 

Concernant la taille du groupe dans la deuxième étude de cas, les coûts du projet ont été pris en 

charge par un partenaire extérieur et par le Cluster Montagne. En ce sens, les coûts sont donc 

minorés pour les membres ce qui neutralise l’effet de la taille du groupe sur le rapport coût 

bénéfice du projet. Néanmoins, le nombre d’organisation reste un facteur important dans le 

deuxième cas non pas vis-à-vis de la modification de la fonction d’utilité du projet mais vis-à-

vis de la gestion de projet par le facilitateur. En effet, s’il y avait eu plus de membres au sein 

du projet, ce dernier aurait été plus difficile à gérer.  

 

4.2.2. L’EFFET TAILLE SUR LE RAPPORT COUT BENEFICE DES PROJETS COLLABORATIFS 

 

Les trois études de cas observées confirment donc bien l’hypothèse selon laquelle les projets 

collaboratifs peuvent être considérés comme un bien de club au sens de Buchanan.  

En outre, ce travail de recherche fait ressortir un effet de double seuil concernant l’impact du 

nombre d’organisations qui s’engagent dans tout projet collaboratif. En effet, d’une part si la 

taille du projet collaboratif est trop faible, les coûts risqueraient d’être trop élevés pour les 

membres du projet. A l’inverse, si la taille du groupe est trop élevée, les bénéfices peuvent être 

amoindris. Dans le premier cas, la taille était trop faible par rapport au besoin de financement 
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du projet et à l’intérêt des membres. Dans le deuxième cas, la taille du groupe semble être 

adaptée et surtout, un nombre de participants moindre ou plus élevé n’aurait pas été bénéfique 

car cela pose des problèmes de gestion de groupe. Enfin dans le dernier cas, le nombre trop 

élevé d’organisations joue un véritable rôle de blocage En effet, avoir deux entreprises qui 

possèdent la même expertise pose la question de la répartition des marchés et diminue donc les 

bénéfices potentiels des membres du projet collaboratif. 

Il semble donc qu’il existe des seuils de taille du groupe adaptée s’agissant des projets 

collaboratifs menés au sein d’un cluster. En effet, en dessous et au-dessus d’une certaine taille, 

la collaboration est plus difficile. Les projets collaboratifs dans ces trois études de cas 

constituent donc un bien de club au sens de Buchanan où la taille du groupe rentre dans la 

fonction d’utilité du bien et donc en l’espèce dans la fonction d’utilité du projet collaboratif. 

 

En conclusion, l’étude de ces trois projets collaboratifs montre que la logique économique à 

travers la recherche de maximisation de l’utilité est bel et bien à l’œuvre dans les projets 

collaboratifs qui se déroulent au sein du Cluster Montagne. En outre, cette recherche d’utilité 

est impactée par le nombre d’organisations qui prennent part au projet.  
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4.3. LES PROJETS COLLABORATIFS AU SEIN DU CLUSTER : UN LIEU 

D’EXPRESSION DES LOGIQUES DE POUVOIR 

 

Les résultats de ce travail de recherche mènent à envisager l’influence des rapports de pouvoir 

qui ressortent nettement à certains égards dans les trois études de cas. Pour rappel, le pouvoir - 

selon la conception relationnelle de Max Weber est défini - comme « toute chance de faire 

triompher au sein d’une relation sociale, sa propre volonté, même contre des résistances ; peu 

importe sur quoi repose cette chance » (1922, p.95). Autrement dit, il s’agit pour un acteur 

d’être capable d’imposer sa volonté aux autres dans le cadre d’une relation sociale.  

De façon synthétique, Granovetter (2017) identifie trois sources de pouvoir en économie. Le 

pouvoir basé sur la dépendance qui s’exerce dans une situation où un acteur contrôle une 

ressource importante pour un autre acteur. Vient ensuite le pouvoir lié à la légitimité. Ce type 

de pouvoir s’exerce lorsqu’un acteur dispose d’une position d’autorité qui peut trouver sa 

source dans les croyances, les règles formelles et les normes sociales notamment. Ce sont ces 

dernières qui peuvent conférer à un acteur une légitimité à imposer son point de vue. Enfin, la 

dernière source de pouvoir identifiée par Granovetter est liée à la capacité d’un acteur à 

contrôler les discours et les agendas. Ici, ce sont les acteurs qui sont en situation de définir quels 

sont les problèmes à traiter qui disposent de pouvoir. 

Différentes expressions des logiques de pouvoir semblent apparaître dans les trois cas d’étude. 

A la fois au sein du projet entre les organisations mais également en dehors du projet avec des 

organisations extérieures, les relations de pouvoir peuvent avoir un impact certain sur le projet 

collaboratif. 

En effet, nous avons identifié dans le cas du Think Tank, une répartition du pouvoir 

déséquilibrée entre les membres. D’une part, les entreprises du Cluster Montagne sont 

largement dépendantes des investissements réalisés par les adhérents de Domaines Skiables de 

France et de l’Association Nationale des Maires de Station de Montagne. D’autre part, ces 

dernières possèdent une légitimité historique certaine qui leur confère une position dominante 

face à d’autres organisations plus récentes telles que le Cluster Montagne. Ces positions de 

pouvoir ont influencé le projet premièrement sur le choix des partenaires par le bureau du cluster 

et deuxièmement sur les objectifs du projet qui ont été redéfinis suite à l’inclusion des 

partenaires en question. 

Dans le cas du Club Prospective, les relations de pouvoir étaient plutôt équilibrées entre les 

membres du projet. Par contre, le bureau du Cluster Montagne possède une forme de pouvoir 
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sur les projets collaboratifs menés en son sein qui est liée à la légitimité que lui confère sa 

position au sein du Cluster Montagne. En l’espèce, le bureau a effectivement eu son mot à dire 

et a fortement orienté l’issue du projet.  

Enfin, dans le dernier cas, le pouvoir apparaît également dans la mesure où certains bureaux 

d’études membres du projet se trouvent dans une situation de dépendance vis-à-vis d’autres 

grandes entreprises de la filière. Cette situation de dépendance a pu les empêcher de s’engager 

complètement dans PEAK’ING. 

 

Par ailleurs, une analyse des résultats à travers le cadre théorique de l’analyse stratégiques des 

organisations (Crozier et Friedberg, 1977) aurait pu amener un autre regard sur les données 

récoltées. En effet, l’analyse des données pousse à envisager que les stratégies des organisations 

au sein des projets ont un impact fort sur leur potentiel de collaboration dans les projets 

collaboratifs au sein du Cluster Montagne. Ainsi, l’utilisation des théories en lien avec l’école 

de l’analyse stratégique des organisations aurait potentiellement permis de comprendre avec un 

angle d’attaque différent la nature de relations entre les membres des projets collaboratifs 

observés, dont les intérêts peuvent être divergents ou contradictoires. De plus, une étude plus 

approfondie des relations de pouvoir au sein des projets collaboratifs aurait permis d’identifier 

les stratégies des acteurs qui sont basées sur les intérêts et ressources de chacun et ainsi 

caractériser d’autres ressorts de la collaboration dans le cadre d’un cluster. 
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4.4. LA NECESSITE D’APPREHENDER L’ENSEMBLE DES LOGIQUES 

D’ACTIONS 

 

Cette recherche doctorale démontre que les logiques économiques et sociologiques peuvent 

jouer un rôle à différents niveaux et s’influencer mutuellement dans les projets collaboratifs 

menés au sein d’un cluster d’entreprises. Si la logique économique rentre en compte dans la 

décision et le comportement de l’acteur lorsqu’il participe à un projet collaboratif, il semble 

que les logiques sociologiques, (force des liens, proximité socio-économique) les logiques de 

pouvoir, et les logique institutionnelles (en rapport avec la recherche de légitimité du cluster 

notamment) jouent un rôle au moins aussi important. En effet, même s’il y a un intérêt 

économique concret dans la collaboration (comme dans le cas de PEAK’ING), cela peut ne pas 

fonctionner. Ceci montre l’intérêt de dépasser l’appréhension de la collaboration dans les 

projets collaboratifs avec une logique économique stricto-sensu.  

 

D’un point de vue économique, dans une optique de coopération instrumentale au sens de 

Dameron (2002), l’individu se trouve dans une perspective calculatoire et coopère car il y a un 

intérêt particulier, ce qui est le cas notamment du troisième projet que nous avons étudié. Ici, le 

projet collaboratif peut être considéré comme un bien de club dans la mesure où le nombre 

d’organisations présentes au sein du PC va avoir un impact sur sa fonction d’utilité. De plus, 

les trois études de cas montrent que le projet collaboratif peut être considéré comme un bien de 

club dans la mesure où le nombre d’organisations dans le PC vient impacter l’utilité du projet.  

On constate par ailleurs qu’il existe un effet de double seuil concernant le nombre 

d’organisations qui peuvent faire partie d’un projet collaboratif : si la taille du groupe est trop 

faible, le coût sera trop élevé. A l’inverse si la taille du groupe est trop élevée, les bénéfices 

seront trop faibles. Il n’est pas possible de définir une taille précise et généraliser une 

recommandation car la taille optimale sera spécifique pour chaque projet en fonction des coûts 

que le projet engage et des bénéfices attendus par les organisations.  

 

D’un point de vue sociologique, dans une optique de coopération identitaire (Dameron, 2002) 

où les acteurs ressentent une forme de proximité socio-économique (Bouba-Olga et Grossetti, 

2008), les réseaux de relations sociales et en particulier la force des liens jouent un rôle 

important dans les projets collaboratifs. En effet, le premier et le second cas montrent que les 

deux formes d’encastrement structurel et relationnel peuvent freiner ou favoriser la 
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collaboration dans les projets collaboratifs menés au sein d’un cluster. En effet, d’une part une 

structure de réseau avec des organisations encastrées dans des réseaux à liens faibles et d’autre 

part l’existence d’un encastrement relationnel composé de liens faibles semblent plus 

favorables que lorsque des liens forts sont présents sur les deux niveaux. 

Par ailleurs, les travaux récents de Lecoultre (2020) ont enrichi la dichotomie liens forts et liens 

faibles en proposant deux types de liens faibles avec le lien faible non coopératif et le lien faible 

coopératif. Ce dernier selon Lecoultre peut être considéré comme fort sur l’une des deux 

dimensions soit par le ressenti d’une proximité identitaire soit par la possibilité d’une 

coopération instrumentale. Ces travaux nous permettent d’expliquer que les liens faibles dans 

le cas du Club Prospective ont été coopératifs par la présence d’une proximité identitaire. 

 

En dernier lieu, il semble que la poursuite de projets collaboratifs par le Cluster renvoie 

également à une recherche de pouvoir tel que nous l’avons précédemment abordé. D’autre part, 

nos travaux poussent également à envisager la recherche par les membres des projets de 

légitimité institutionnelle telles que l’abordent les théories néo-institutionnelles (Meyer et 

Rowan, 1977 ; Dimaggio et Powell, 1983 ; ...). En effet, dans le cas du cluster, les projets 

collaboratifs sont un moyen d’acquérir de la légitimité au sein de son champ organisationnel, 

défini par Scott (1995) comme « une communauté d’organisations qui a un système commun 

de compréhension et dont les participants interagissent plus fréquemment (...) les uns avec les 

autres qu’avec les acteurs en dehors du champ ». La théorie sociologique néo-institutionnelle 

souligne l’importance pour les organisations de se conformer aux pressions institutionnelles de 

nature réglementaire, normative et cognitive qui agissent dans leur champ organisationnel 

(Chaney et Ben Slimane, 2014). Ainsi, les membres les plus influents du champ organisationnel 

vont récompenser les organisations qui se conforment aux institutions du champ 

organisationnel en question en leur octroyant une certaine légitimité (Sing et al., 1986). 

Cette approche théorique qui explique les comportements des organisations par la recherche de 

légitimité peut constituer une piste théorique convaincante afin d’expliquer les interférences du 

bureau du Cluster Montagne avec les projets collaboratifs menés en son sein. En l’occurrence, 

le bureau cherche à orienter les projets afin d’acquérir de la légitimité au sein de son champ 

organisationnel. Ceci à la fois auprès de ses membres, des grandes institutions de son 

écosystème (DSF, ANMSM, SNMSF) mais également auprès de ses financeurs principaux à 

savoir la région AURA et d’autres collectivités locales. 
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Ce travail de recherche montre que les deux logiques sociologiques et économiques peuvent 

avoir un impact sur la collaboration. Toutefois, les aspects sociologiques semblent prendre le 

pas sur la logique économique instrumentale dans les deux premiers projets qui sont portés par 

le cluster. A l’inverse, la logique économique semble prédominante dans la troisième étude de 

cas, sans toutefois effacer complètement la force des logiques sociologiques. 
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4.5. LES PRINCIPAUX FACTEURS DE SUCCES OU D’ECHEC DES PROJETS 

 

4.5.1. DES FACTEURS MANAGERIAUX 

 

Comme souligné dans l’analyse de chaque étude de cas, un certain nombre de facteurs de 

réussite et d’échec ont été caractérisés et viennent appuyer les éléments repérés dans la revue 

de littérature. Une culture commune entre les organisations qui se traduit par une proximité 

identitaire a été déterminante dans le Club Prospective ainsi que la présence d’un leader et d’un 

coordinateur spécifiquement dédié à la gestion du projet. L’équilibre des relations de pouvoir 

entre les membres est également un facteur qui a impacté positivement la collaboration dans les 

projets collaboratifs. 

 

A ces facteurs managériaux, s’ajoutent les facteurs en lien avec les hypothèses du modèle 

théorique qui ont eu un impact sur la collaboration dans les projets. En résumé, cette recherche 

identifie des facteurs économiques, des facteurs sociologiques et des facteurs « managériaux » 

qui impactent positivement ou négativement les projets collaboratifs menés au sein du Cluster 

Montagne. L’ensemble de ces facteurs sont regroupés dans le tableau ci-dessous. 

 Facteurs freinant Facteurs favorisant 

Facteurs sociologiques Liens forts ou diversité de 

force des liens 

 

Répartition du pouvoir 

inéquitable 

Liens faibles 

 

 

Répartition équitable du pouvoir 

Facteurs économiques Taille du groupe trop faible 

engendrant des coûts trop 

élevés 

 

Taille du groupe trop élevée 

engendrant des bénéfices 

trop faibles 

Taille du groupe intermédiaire 

adaptée aux objectifs et 

établissant un rapport coût 

bénéfice positif 

Facteurs managériaux Sollicitation des partenaires 

sans co-construction 

 

Interdépendances trop fortes 

entre les membres 

 

Niveaux d’implications 

différents 

 

Concurrence 

Co-construction du projet dans la 

phase de démarrage 

 

Absence d’interdépendance 

 

Légitimité du porteur de projet 

 

Complémentarité des 

compétences 

Tableau 11 : Les facteurs freinant et favorisant identifié 
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4.5.2. RETOUR SUR LE PROCESSUS COLLABORATIF 

 

Dans le cadre de cette recherche, les trois études de cas montrent que chaque projet suit un 

processus propre et singulier. Pour rappel, notre modèle de phasage du projet collaboratif 

comprenait trois phases avec une phase de démarrage, une phase d’exécution puis une phase 

d’évaluation. 

 

Le Think Tank a suivi une première phase de démarrage où le projet a été construit par le Cluster 

Montagne et ses différentes composantes (bureau, direction et commission). Suite à la 

sollicitation des partenaires sur proposition du bureau, le projet est à nouveau entré dans une 

phase de démarrage dans la mesure où le cœur du projet (objectif, fonctionnement, nombre de 

partenaires) a été une nouvelle fois questionné par les membres. Le projet n’est finalement 

jamais entré dans une phase d’exécution puisque les partenaires n’ont pas souhaité poursuivre 

la construction du projet. Par contre, la phase d’évaluation a été effectuée par le Cluster 

Montagne. Ce dernier a souhaité poursuivre la dynamique de prospective liée au projet de Think 

Tank mais en impliquant d’autres partenaires. A savoir ses adhérents membres des collèges 

entreprises et établissement de recherche. En ce sens, la phase d’évaluation du premier projet 

précède la phase de démarrage du second projet étudié. 

 

Le Club Prospective, le projet a effectivement suivi les phases du modèle que nous avions 

proposés dans le chapitre 1. Dans la phase de démarrage, les membres du projet ont exploré le 

champ des possibles en définissant ensemble les objectifs et le fonctionnement du projet. Il y a 

toutefois eu une intervention du bureau du cluster pour convaincre de l’intérêt de produire un 

livrable des travaux du club. C’est suite à cette intervention du bureau du CM que le projet est 

entré dans sa phase d’exécution où il est question de la production du livrable qui sera partagé 

à l’ensemble des adhérents du cluster. Cette phase a largement été financièrement prise en 

charge par le Cluster et son partenaire, ceci toujours avec l’aval des membres du projet. Ensuite, 

la phase d’évaluation a confirmé la volonté des organisations membres du Club Prospective de 

reconduire le projet sous le même format l’année suivante. 

 

Enfin, PEAK’ING est également passé par les trois phases du processus. Le démarrage est 

principalement réalisé par le président et le vice-président. C’est lors de cette phase que les 

objectifs et le fonctionnement du projet sont définis et que les membres du projet sont recrutés, 
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via le réseau des deux dirigeants. Dans la phase d’exécution, ce sont principalement les 

membres du bureau de l’association PEAK’ING qui se chargent d’effectuer les missions de 

prospection. Lorsqu’un contrat est signé, le groupement d’entreprise est effectué à la discrétion 

du porteur d’affaires et de l’ensemble des membres du projet. Cette collaboration dure deux ans 

avec la réalisation de plusieurs contrats commerciaux. En 2018, face aux velléités de 

développement du projet, des désaccords apparaissent. Ces derniers sont centrés sur plusieurs 

éléments (statut juridique, embauche d’un salarié, concurrence au sein du groupe, stratégie 

commerciale...). Sans accord, certains dirigeants se sont retirés du projet et l’association 

PEAK’ING a cessé son activité. Si les raisons de ce divorce s’expriment objectivement par des 

aspects d’organisation, les causes réelles semblent se situer au niveau du partage des profits et 

des marchés. L’intérêt économique qui était à l’origine du succès du projet a également été la 

cause de son abandon. 

 

En définitive, ces trois études de cas ne nous permettent pas de proposer un modèle idéal de 

processus à suivre car ils ont chacun suivi un processus différent. En ce sens, cette recherche 

vient conforter les travaux de Huxham et Vangen (2005) selon lesquels le phasage a priori des 

projets collaboratifs est complexe. En effet, il n’existe pas en pratique de points communs entre 

tous les projets dans la mesure où chaque projet est unique car les partenaires et les objectifs ne 

sont jamais équivalents.  

De plus, le phasage de projet apparaît délicat car il peut être parfois difficile d’identifier 

clairement le début et la fin de chaque phase. De plus, dans le premier et le troisième cas, la 

phase d’évaluation n’est pas vraiment effectuée dans la mesure où le projet s’arrête sans avoir 

nécessairement pleinement atteint son objectif de départ. 

Il est donc difficile de tirer des conclusions définitives sur l’identification d’un type de 

processus à suivre qui faciliterait la gestion des projets collaboratifs.  

Néanmoins, l’analyse des projets en fonction du modèle de processus en trois phases que nous 

avons proposé nous a permis d’établir une base commune pour analyser le déroulement des 

projets et ainsi d’identifier des facteurs clés de succès ou d’échec que nous avons mentionnés 

ci-dessus. 
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4.6. LE ROLE DU CLUSTER MONTAGNE DANS LES PROJETS 

COLLABORATIFS DE L’ECOSYSTEME SOCIAL ET ECONOMIQUE DU SPORT ET 

DU TOURISME DE MONTAGNE 

 

Nous abordons dans cette dernière sous-partie deux points fondamentaux vis-à-vis de l’action 

du Cluster Montagne en lien avec les projets collaboratifs étudiés. Ici, il convient de distinguer 

d’une part les fonctions du Cluster Montagne dans les trois projets car la position adoptée par 

le cluster semble véritablement avoir un rôle à jouer sur la réussite ou l’échec des projets 

étudiés. D’autre part, il s’agit d’aborder l’interaction et le rôle des différentes instances du 

Cluster Montagne qui semblent également avoir une influence sur l’évolution des projets 

collaboratifs. 

 

4.6.1. LE CLUSTER AU SEIN DES TROIS PROJETS 

 

Ainsi, dans le projet de Think Tank, le Cluster Montagne a un rôle important de la construction 

du projet jusqu’à son échec. Ce sont la commission innovation développement et le salarié du 

cluster qui définissent les contours du projet et proposent un cahier des charges validé par le 

bureau du Cluster Montagne. Ce sont ensuite les vice-présidents et la direction qui choisissent 

les membres à inclure au sein du Think Tank.  

Une fois que les partenaires sont réunis et que le projet collaboratif démarre, le cluster est 

porteur du projet et les partenaires le considère comme leader, alors qu’il ne souhaitait pas 

l’être. Dans ce projet, plusieurs éléments interrogent quant à l’action du cluster vis-à-vis du 

projet collaboratif. En effet, le CM définit les contours du projet à travers un cahier des charges, 

sollicite des partenaires qui le considère comme chef de projet. Mais le cluster refuse cette 

position ce qui est un frein considérable au projet.  

Ensuite, c’est la prise de décision du bureau qui interroge dans la mesure où la sollicitation des 

grands partenaires institutionnels semble contraire à l’objectif même du projet. 

 

Dans le Club Prospective, les objectifs et le fonctionnement du projet sont définis par les 

membres et le salarié du cluster. Ce dernier endosse par ailleurs le rôle de chef de projet. C’est 

ensuite une nouvelle fois le bureau de l’association qui introduit l’idée de produire un cahier de 

tendances. Cette proposition est acceptée par les membres du Club Prospective. Il est alors 

convenu d’interroger différents experts de la montagne française. Là encore, le bureau du 
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Cluster Montagne intervient et ajoute à la liste des personnes interrogées des personnes issues 

de l’environnement institutionnel du Cluster Montagne (DSF, ANMSM, SNMSF) qui n’avaient 

pas été sélectionnées par les membres du projet collaboratif à l’origine. 

Au cours de ce projet, le rôle du cluster de facilitateur dans la phase de démarrage est important 

dans sa réussite. Il en va de même lorsque le salarié du cluster est en charge de la production 

du livrable. En effet, avoir un salarié du cluster qui s’occupe de l’exécution des différentes 

tâches de suivi du projet et d’exécution des tâches pour la production du livrable diminue les 

coûts subis par les membres du projet ce qui concoure à la réussite de ce dernier. 

Par contre, l’intervention à deux reprises du bureau du Cluster Montagne pour pousser à la 

production d’un cahier de tendances et pour choisir les experts interrogés pose question sur la 

capacité et la volonté du cluster à former des projets collaboratifs et à leur laisser une réelle 

marge de manœuvre. Ces interventions peuvent être perçues comme un frein au déroulement 

du projet dans la mesure où elles orientent fortement les choix réalisés par les membres. 

 

Enfin, dans le projet PEAK’ING, le rôle du cluster est faible, voire inexistant, dans la mesure 

où il n’émane pas de son initiative. Néanmoins, il reste tout de même une partie prenante ayant  

opté pour un rôle d’observateur non participant car l’adhésion de l’association PEAK’ING est 

refusée par le bureau du Cluster. Cela n’aide pas PEAK’ING à se développer à la fois d’un 

point de vue économique pour accéder à des missions de prospections du cluster mais également 

d’un point de vue institutionnel pour s’installer dans l’écosystème. 

 

En définitive, les interventions du bureau du cluster sur les projets collaboratifs - que ces 

derniers soient menés par les équipes du cluster ou par les adhérents - peuvent avoir un rôle 

défavorable car celui-ci semble adopter une stratégie de contrôle des projets. En outre, dans les 

deux premiers projets, les interventions du bureau viennent orienter et modifier les ambitions 

initiales des projets. Le choix des partenaires est un élément identifié comme ayant impacté 

négativement les chances de succès du premier projet. Dans le deuxième, le bureau décide du 

livrable du projet et oriente certains choix sur les experts à interroger, ce qui de l’aveu des 

membres a abouti à un résultat en demi-teinte.  Dans le troisième projet, les membres du bureau 

refusent l’adhésion de l’association au sein du Cluster Montagne.  
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4.6.2. LE CLUSTER MONTAGNE ET LES PROJETS COLLABORATIFS 

 

La question du rôle et de la place du cluster vis-à-vis des projets collaboratifs constitue une des 

questions à l’origine de ce travail de thèse. En l’espèce, les trois études de cas sont révélatrices 

des problématiques auxquelles font face les managers de clusters vis-à-vis de la conduite et de 

l’accompagnement de tels projets. 

 

Le premier point que nous soulevons porte sur le rôle du cluster dans les projets collaboratifs. 

Les deux premières études de cas apportent des éléments de réflexion quant au positionnement 

et au rôle du Cluster dans les projets collaboratifs qu’il souhaite réaliser. Ainsi, dans la première 

étude de cas, le cluster réalise la phase de démarrage en définissant les objectifs et le périmètre 

du projet seul puis sollicite les partenaires, mais il ne se positionne pas en chef de projet. A 

l’inverse, dans la seconde étude de cas, la phase de démarrage est réalisée en co-construction 

avec l’ensemble des membres du projet. De surcroît, le cluster et en particulier son salarié se 

positionne comme un facilitateur et un véritable chef de projet. Au regard du résultat de ces 

deux études de cas, le cluster doit effectivement se positionner à l’avenir comme chef de projet 

et facilitateur afin d’augmenter les chances de réussite de ses projets collaboratifs.  

Par ailleurs, au vu des résultats de cette recherche, le Cluster Montagne apparaît légitime et 

compétent pour se positionner comme chef de projet et facilitateur dans des projets collaboratifs 

menés avec ses adhérents et notamment ceux du collège entreprise. En ce sens, l’un des rôles 

du cluster vis-à-vis des projets collaboratifs est de cultiver la proximité identitaire au sein des 

projets mais également entre ses adhérents d’une façon générale dans la mesure où cela favorise 

la collaboration comme l’ont montré des travaux précédemment cités (Lecoultre, 2020). 

Pour terminer sur ce point, la conduite de projets collaboratifs par le cluster entraîne la création 

de liens entre ses adhérents qui parfois n’entretiennent pas de liens en amont du projet. Dans 

cette configuration, le cluster joue pleinement son rôle de palliatif aux défaillances de réseaux 

qui constitue une des raisons d’être des clusters d’entreprises (Suire et Vicente, 2015). 

 

Le second point mis en lumière par ce travail de recherche interroge l’impact de la structure de 

gouvernance sur la conduite des projets collaboratifs au sein du cluster et par ses adhérents. 

La difficulté du Cluster Montagne réside dans sa position institutionnelle de façon générale et 

en particulier dans la structure de son mode de gouvernance. D’une part, la présence au sein de 

son conseil d’administration de partenaires institutionnels forts joue le rôle de blocage pour 
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certains projets du cluster en interne dans la mesure où si l’objectif des projets collaboratifs 

vont à l’encontre de l’intérêt des partenaires institutionnels, ils peuvent être orientés voir 

censurés par le bureau comme dans la première et la seconde étude de cas. D’autre part, un 

mode de gouvernance où les entreprises (et notamment les grands groupes et les entreprises 

pivots de la filière de l’aménagement) sont seuls membres du bureau et ont un pouvoir 

conséquent au conseil d’administration peut jouer un rôle de blocage pour certains projets 

collaboratifs menés par des entreprises potentiellement concurrentes de celles présentes au sein 

du bureau du cluster. Le Cluster Montagne, plutôt qu’être un outil facilitateur de collaboration 

peut aussi dans certains cas précis être un réel un outil de contrôle de la concurrence pour les 

entreprises pivots de la filière comme ce fut le cas pour PEAK’ING. 

 

Enfin, les trois études de cas et en particulier la seconde amènent à poser la question de la 

capacité de financement du cluster et de la corrélation entre capacité de financement et réussite 

potentielle des projets collaboratifs. En effet, on constate à travers les études de cas que le 

Cluster Montagne ne dispose d’aucun budget dédié à la mise en œuvre ou à l’appui des projets 

collaboratifs. Or dans le cas des pôles de compétitivité, ceux-ci disposent de leviers d’actions 

pour aider financièrement les projets collaboratifs qu’ils portent. Cette recherche pose donc la 

question de la capacité réelle de soutien du Cluster Montagne à encourager et favoriser les 

projets collaboratifs alors qu’il ne dispose pas de moyens financiers à cet effet. La question est 

légitime dans la mesure où dans le cas du Club Prospective le projet est cofinancé par le cluster 

et un partenaire, le projet fonctionne. Ceci est une preuve que pour que les projets collaboratifs 

fonctionnent au sein du cluster, ce dernier doit être en capacité de les financer.



221 

 

SYNTHESE DU CHAPITRE 3  

 

Les résultats de ces trois études de cas font ressortir que dans le cas où les projets sont menés 

par le Cluster Montagne, les logiques sociologiques semblent plus prégnantes dans le 

comportement des acteurs lorsqu’ils ont la possibilité de choisir de collaborer ou non. En effet, 

nous avons relevé du point de vue sociologique que premièrement, la force des liens peut 

constituer un ressort important de la collaboration. Deuxièmement, les logiques de pouvoir 

entre les organisations semblent également avoir un impact non négligeable sur le déroulement 

des projets collaboratifs. Les logiques de pouvoir sont à appréhender à trois niveaux : 

premièrement entre les membres du projet, deuxièmement dans la structure du réseau de chaque 

organisation qui peut avoir une influence sur le projet. Troisièmement, le pouvoir semble un 

élément important à prendre en compte au sein de la hiérarchie du cluster qui dans le cadre des 

projets collaboratifs cherche parfois à contrôler et à orienter le déroulement des projets. 

Enfin, la logique économique est également bien présente dans les projets collaboratifs étudiés. 

En effet, le coût du projet semble avoir été un frein dans le premier projet car le nombre 

d’organisations présentes était trop faible. Dans le second projet, les coûts engendrés ont été 

pris en charge par un partenaire et par le Cluster Montagne, la logique économique est donc 

forcément moins prégnante. Enfin, la logique économique est particulièrement présente dans le 

troisième cas où les chefs d’entreprises sont dans une perspective de coopération instrumentale 

(Dameron, 2002) calculatoire. En l’espèce, l’effet de la concurrence liée à une taille du groupe 

trop importante engendre une diminution des bénéfices potentiels liés au projet. Cela a été l’un 

des freins majeurs à la poursuite du projet.  

L’ensemble des résultats mis en lumière à travers les trois études de cas analysées est présenté 

ci-dessous sous la forme d’un schéma récapitulatif.
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Figure 23 : Proposition d'un modèle de compréhension du fonctionnement des PC au sein d'un cluster
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Pour rappel, ce travail de thèse CIFRE trouve sa source dans le double constat d’un manque de 

collaboration entre les acteurs de l’ESETM ainsi que dans le besoin exprimé par les praticiens 

du cluster de mieux faire collaborer ses membres. Pour clore ce manuscrit, cette conclusion 

s'articule donc autour de trois points essentiels. Tout d'abord, nous résumons les principaux 

résultats en mettant en évidence les contributions théoriques et pratiques de cette recherche. 

Ensuite, nous examinons les limites de cette étude avant de conclure en évoquant les 

nombreuses perspectives ouvertes par ce travail de thèse. 

 

Rappel des principaux résultats de la recherche 

 

Loin d’élucider l’ensemble des questionnements autour de la collaboration au sein des clusters, 

l’analyse des trois projets collaboratifs souligne l’importance de prendre en compte à la fois la 

dimension instrumentale de la coopération (l’intérêt économique), mais aussi et surtout les 

logiques sociologiques qui peuvent aussi jouer un rôle de facilitateur ou de blocage dans les 

projets collaboratifs. Ceci alors même que, de prime abord, l’ensemble des parties prenantes du 

projet ont un intérêt économique à collaborer. 

Ce travail qui s’appuie principalement sur deux hypothèses intégrées dans un modèle d’analyse 

pluridisciplinaire vient également enrichir la littérature sur le fonctionnement des projets 

collaboratifs réalisés dans le cadre des clusters d’entreprises. Cette recherche met en lumière 

les processus de construction des projets collaboratifs et propose une description et une analyse 

du fonctionnement de trois projets différents incluant des organisations de divers types. 

L’analyse comparative des trois études de cas permet enfin d’identifier différents facteurs de 

succès et de réussite des projets qui peuvent toutefois être amenés à différer en fonction de la 

configuration des projets (nature des organisations, objectif du projet, financement, ...). 

De plus, les résultats de cette recherche doctorale démontrent l’intérêt d’une approche 

pluridisciplinaire qui présente l’avantage d’être plus heuristique pour l’analyse de la 

collaboration inter-organisationnelle. Ainsi, cette recherche montre que la sociologie 

économique peut permettre de mieux comprendre les projets collaboratifs en tant qu’action 

économique en mettant en lumière les différentes logiques qui influencent les individus et les 

organisations qu’ils représentent. 

 

Plus précisément, les principaux points à retenir de notre travail de recherche sont les suivants. 
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Les principaux apports théoriques 

  

• L’importance des logiques sociologiques dans les projets collaboratifs menés par le 

cluster 

 

Nous avons constaté que les logiques sociologiques sont particulièrement présentes en 

particulier dans les deux études de cas où le cluster est à la tête du projet. En effet, dans ces 

deux cas, la collaboration répond moins à une logique de rentabilité économique qu’à des 

logiques de réseaux, ainsi qu’outre mesure à des logiques de pouvoir et des logiques 

institutionnelles.  

Tout d’abord, la force des liens (Granovetter, 1973) joue effectivement un rôle sur les PC dans 

la mesure où la présence de liens faibles aux niveaux relationnels et structurels vont favoriser 

la collaboration entre différents acteurs.  

Ensuite, nous avons montré à travers l’analyse des trois études de cas que des relations de 

pouvoir équilibrées entre les organisations membres du projet peuvent faciliter la construction 

du projet. A l’inverse, les interdépendances et les relations de pouvoir déséquilibrées entre 

acteurs au sein du projet mais également en dehors peuvent être un frein majeur à une bonne 

collaboration entre organisations dans les PC. 

Enfin, nous avons mis en exergue que la réalisation de projet collaboratifs par le cluster 

répondait également à une logique institutionnelle. En effet, le résultat de ces projets est 

stratégique dans la mesure où ces projets constituent un moyen pour le cluster d’acquérir de la 

légitimité auprès de son environnement institutionnel. 

 

• Les projets collaboratifs: des biens de clubs  

 

Nos études de cas montrent aussi que l’effet taille peut véritablement influer sur la propension 

à collaborer ou non des organisations au sein du projet. En résumé, l’effet taille est 

particulièrement frappant dans le premier et le troisième cas dans la mesure où le nombre 

d’organisations joue un rôle important sur les coûts et les bénéfices perçu par les membres du 

projet. La question de la taille semble évacuée dans le second cas puisque le projet est financé 

par le cluster et non par les membres du projet. Toutefois, il semble que la taille soit un facteur 

managérial à prendre en compte car s’il y a trop d’organisations, le projet est plus difficilement 
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gérable. Cette recherche empirique montre donc que les projets collaboratifs menés par des 

entreprises d’un cluster peut être considéré comme un bien de club au sens de Buchanan (1965). 

 

Les principaux apports pratiques 

 

• Le Cluster Montagne et les projets collaboratifs 

 

Nous avons identifié que dans les différents projets, le bureau de l’association n’est pas 

totalement neutre vis-à-vis des projets collaboratifs. En effet, il arrive que ce dernier opte pour 

une stratégie de contrôle et influe sur les projets collaboratifs menés par les équipes du cluster. 

Par ailleurs, les managers du cluster qui ont la charge des projets collaboratifs semblent parfois 

être prit en étaux entre d’un côté les logiques de pouvoir liées aux enjeux économiques des 

entreprises et des autres acteurs économiques forts de la filière et de l’autre côté les logiques 

institutionnelles liées au financement majoritaire du cluster par la région AURA.  

Toutefois, nous avons relevé que l’action du cluster en tant que facilitateur dans la seconde 

étude de cas qui rassemble des adhérents du collège entreprise est un facteur favorisant la 

réussite du projet.  

 

• Des facteurs favorisant et freinant les PC au sein des clusters 

 

Pour terminer, ce travail empirique met en lumière différents facteurs qui favorisent ou qui 

freinent le déroulement des projets collaboratifs étudiés. Nous retiendrons ici la co-construction 

des objectifs avec l’ensemble des membres du projet, la présence d’une proximité cognitive, 

l’absence d’interdépendances, la légitimité du porteur et enfin la complémentarité des profils et 

des compétences entre les membres du projet. 

 

Limites de la recherche 

 

La question de la généralisation des résultats 

 

Notre recherche doctorale s’appuie sur une analyse qualitative réalisée par le biais d’une étude 

de trois cas de projets collaboratifs menés par le Cluster Montagne ou par ses adhérents. 

L’intérêt d’une telle approche réside dans sa capacité à décrire, nuancer et comprendre le 
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fonctionnement des projets. Néanmoins, cette approche ne permet pas de généraliser les 

résultats à l’ensemble des projets collaboratifs menés au sein des clusters d’entreprises. Cela 

pour plusieurs raisons.  

Premièrement, les résultats permettent de constater que chacun des projets suit une dynamique 

propre sous-tendue par une logique différente pouvant intervenir à des moments différents du 

projet collaboratif.  

Deuxièmement, le Cluster Montagne en lui-même est un cas spécifique. En effet, en s’appuyant 

sur les travaux de Fromhold-Eisebith et Eisebith (2005), la structure de gouvernance du Cluster 

Montagne peut être considérée comme mixte. Cette dernière renvoi à la fois à un modèle top-

down car le cluster est créé et financé par des acteurs publiques (la région AURA 

principalement) mais aussi à un modèle bottom-up, dans la mesure où le bureau qui assure la 

gestion opérationnelle du cluster est composé seulement par des chefs d’entreprise, ce qui n’est 

pas toujours le cas. Or, une structure de gouvernance et un bureau composé d’acteurs de 

différentes nature pourrait engendrer l’apparition d’autres dynamiques et d’autres logiques au 

sein des projets collaboratifs.  

Enfin, troisièmement, certaines limites sont relatives aux caractéristiques de nos trois terrains 

de recherches qui peuvent à plusieurs égards fortement différer (typologie des acteurs, objectifs, 

temporalité,...).  

La question de la généralisation des résultats à l’ensemble des clusters constitue donc la 

première limite de ce travail. 

 

La posture du chercheur en thèse CIFRE 

 

La posture du chercheur en thèse CIFRE peut constituer un avantage à de nombreux égards. En 

effet, la présence plusieurs jours par semaine pendant plusieurs années au cœur de son terrain 

de recherche constitue un réel avantage pour l’observation et la compréhension du contexte 

dans lequel s’ancre le projet de recherche mené. Néanmoins, la position du chercheur en thèse 

CIFRE pose la question de la distanciation entre le chercheur et son terrain qui renvoie à cette 

fameuse neutralité axiologique si chère à Max Weber. En effet, lors d’une thèse CIFRE, le 

doctorant n’est pas seulement observateur, il peut être parfois acteur dans d’autres projets au 

sein de la structure, il s’insère au sein de réseaux de relations sociales et s’approprie les codes, 

les normes et les valeurs portés par l’organisme d’accueil. D’après notre expérience, il est 
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nécessaire d’avoir conscience de ces facteurs afin de conserver une distanciation avec son 

terrain de recherche et une neutralité scientifique autant que possible. 

 

Un modèle d’analyse complexe 

 

Cette recherche doctorale s’appuie sur une théorie sociologique (la force des liens faibles) qui 

s’intéresse au niveau méso avec la théorie des réseaux et une théorie économique (la théorie 

des clubs) qui porte sur le niveau micro. En effet, pour Buchanan, économiste néo-classique, 

l’individu est le seul niveau d’analyse valable car seules les décisions et les actions 

économiques prises au niveau individuel peuvent être analysées et disséquées car elles relèvent 

d’un calcul coût bénéfice rationnel de l’individu. A l’inverse, la théorie de la force des liens 

faibles insiste sur le contexte social et plus particulièrement sur l’importance des réseaux de 

relations sur les choix et les actions économiques des individus.  

Sans revenir sur les raisons qui nous poussé à opter pour un tel modèle, l’articulation de ces 

deux théories peut donc être critiquable dans la mesure où leurs auteurs partent de postulats 

opposés quant à l’action économique des individus. 

 

Perspectives de recherche 

 

Ce travail de thèse ouvre potentiellement vers de nombreuses perspectives de recherches. Nous 

distinguons plus particulièrement trois perspectives intéressantes. 

 

La première perspective concerne la poursuite de cette recherche au sein d’autres clusters 

d’entreprises en France qui mène à trois directions potentielles.  

Tout d’abord, nous pourrions effectuer une comparaison des résultats de ce travail, ce qui 

permettrait de conforter ou d’infirmer les résultats obtenus dans le cadre du Cluster Montagne. 

A ce titre, plusieurs pans de notre recherche seraient intéressants à comparer dans le cadre d’une 

étude de projets collaboratifs se déroulant dans d’autres clusters. Ainsi, identifier si les deux 

logiques économiques et sociologiques jouent également un rôle dans les PC au sein de clusters 

d’autres filières, qui s’inscrivent ou non dans un écosystème d’affaires constitue une piste 

sérieuse de poursuite de recherche.  

Toujours dans le même ordre d’idée, il s’avérerait à nos yeux particulièrement intéressant 

d’identifier le rôle d’autres clusters dans la mise en œuvre et l’orchestration de la collaboration 
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en leur sein. Est-ce que les clusters ont vocation à être porteurs de projets collaboratifs ou 

simplement à jouer le rôle de facilitateurs ? Cette question plus large mérite d’être étudiée dans 

la mesure où elle est au cœur de la mise en place par les pouvoirs publics des clusters en France. 

Par ailleurs, cette recherche montre que l’impact de la structure de la gouvernance du cluster 

n’est pas neutre vis-à-vis du déroulement du projet collaboratif au sein du cluster. Il semble 

donc pertinent à cet égard d’évaluer dans d’autres clusters si l’impact du type de gouvernance 

du cluster sur la liberté laissée aux salariés du cluster dans la gestion et la conduite des projets 

collaboratifs. 

 

La seconde perspective de recherche à laquelle mène ce travail de recherche consisterait à 

étudier des projets collaboratifs se déroulant en dehors du cadre des clusters et d’identifier d’une 

part si les mêmes logiques sont à l’œuvre et quelles sont les différences et les similitudes entre 

les PC réalisés dans et en dehors des clusters.  De cette façon, l’impact du cluster sur le projet 

collaboratif pourrait être mieux appréhendé et ainsi amélioré. 

 

Enfin, la troisième perspective de recherche ouverte par ce travail mènerait à étudier le 

fonctionnement des projets collaboratifs ainsi que le rôle des clusters dans de tel projets à 

l’international. Ceci afin de mieux comprendre au niveau macro les effets des politiques de 

clusterisation menées dans le monde sur la collaboration et d’effectuer des comparaisons sur 

les facteurs de réussite et d’échecs des politiques de clusters et leurs effets sur les projets 

collaboratifs en fonction des différents pays. 

 

Analyser, comprendre et appréhender la collaboration au sein des clusters d’entreprises est en 

définitive un champ de recherche particulièrement large qui ouvre de multiples perspectives 

avec des approches plurielles. Ce travail ne constitue qu’une contribution parcellaire à la 

compréhension du fonctionnement des collaborations qui invite la communauté scientifique à 

poursuivre et accélérer l’étude de tels sujets. 
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SYNTHESE DU PROCESSUS DE RECHERCHE ET PRINCIPAUX 

RESULTATS 

 

Problématiques  

&  

Questions principales 

Les chercheurs tentent de comprendre comment fonctionnent les projets 

collaboratifs menés au sein du Cluster Montagne. 

Les managers du Cluster Montagne cherchent à répondre aux questions 

suivantes : 

• Comment encourager les projets collaboratifs ? 

• Quels sont les facteurs de réussite/d’échec des projets 

collaboratifs ? 

• Quel est le rôle du Cluster Montagne vis-à-vis des projets 

collaboratifs ?  

Cadre théorique Étude de la littérature issue de différentes disciplines (économie, 

sociologie, sciences de gestion) sur les relations inter-organisationnelles et 

la collaboration inter-organisationnelle. 

 

Étude des théories autour des thèmes suivants :  

• Écosystèmes d’affaires 

• Agglomération des entreprises 

• Clusters et collaboration en France et à l’international 

• Management de projet 

Positionnement disciplinaire Sociologie économique inspirée de Max Weber et Mark Granovetter 

Principales hypothèses  

 

La rationalité calculatoire de l’acteur ne suffit pas à expliquer les choix des 

acteurs lorsqu’ils s’engagent dans des projets collaboratifs. 

→ Les logiques économiques et sociologiques jouent chacunes un rôle dans 

l’engagement des acteurs dans les projets collaboratifs. 

 

H1 : Les organisations qui participent à des PC sont encastrées dans des 

réseaux de relations sociales qui influencent leur propension à collaborer. 

H1a : L’encastrement relationnel et la force des liens entre les organisations 

dans le projet collaboratif influence leur propension à collaborer  

H1b : L’encastrement structurel et la force des liens entretenus par chaque 
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organisation dans son réseau propre a un impact sur leur propension à 

collaborer  

 

H2 : Les organisations dans un projet collaboratif décident de collaborer ou 

non en suivant un calcul économique  

H2a : L’utilité économique du projet collaboratif pour les organisations est 

déterminée par un rapport coût-avantages et par la taille du groupe  

Données Trois études de cas ont été réalisées : 

2 projets menés par le Cluster Montagne : 

• Think Tank de la Montagne Française 

• Club Prospective  

1 projet mené par deux membres du Cluster Montagne : 

• PEAK’ING 

Collecte de données qualitative par entretiens semi-directifs : 

• 13 entretiens pour le Think Tank 

• 13 entretiens pour le Club Prospective 

• 14 entretiens pour PEAK’ING 

 

+ observations passives + données secondaires internes (rapports d’activité, 

feuilles de route stratégiques, documents divers de présentation...) et 

externes (sites internet, articles de presse, plaquettes...) 

Méthode d’analyse Analyse thématique à l’aide du logiciel Nvivo pour les entretiens 

Principaux résultats • Les organisations qui prennent part à des projets collaboratifs sont 

encastrées dans des réseaux de relations sociales. La force des liens 

existants dans ces réseaux, d’un point de vue structurel et 

relationnel ont un impact sur la propension à collaborer des 

organisations. Les liens faibles sont plus favorables à la 

collaboration que les liens forts. 

• Le projet collaboratif peut être considéré comme un bien de club où 

le nombre d’organisations qui prennent part au projet influence la 

fonction d’utilité du projet pour les membres. 

• La question du pouvoir entre les organisations qui prennent part au 

projet collaboratif n’est pas neutre dans la réalisation du projet. Les 
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relations de pouvoir dans les organisations au sein du projet et en 

dehors peuvent influencer la collaboration dans les PC. 

• La conduite de projet collaboratif au sein du CM renvoie également 

à une logique de recherche de légitimité du cluster vis-à-vis de son 

champ organisationnel. 

• Le rôle du cluster a une influence majeure sur le déroulement du 

projet :  

o Le rôle de facilitateur et de chef de projet convient au cluster 

dans les projets qu’il mène avec ses adhérents du collège 

entreprise 

o La gouvernance du cluster peut avoir une influence néfaste 

sur le déroulement des projets collaboratifs : elle joue un 

rôle de contrôle vis-à-vis de l’environnement institutionnel 

et économique. 

Thèse défendue L’analyse et la compréhension du fonctionnement des projets collaboratifs 

menés au sein des clusters nécessitent une approche pluridisciplinaire qui 

permet de comprendre les différentes logiques à l’œuvre dans les projets 

collaboratifs menés dans le cadre d’un cluster. 

Tableau 12 : Récapitulatif du processus de recherche 
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PRESENTATION ET FONCTIONNEMENT DU CLUSTER MONTAGNE 

 

Le Cluster Montagne est une association loi 1901 créée en 2012. Elle est issue de la fusion de 

deux structures qui accompagnaient le développement des entreprises de l’aménagement de la 

montagne en France et à l’international. D’une part, le Cluster des Industries de la Montagne 

(Cluster CIM) créé à l’initiative de la Région Rhône-Alpes et avec le support de la CCI de 

Savoie fédérait et animait la filière « Montagne » et d’autre part France Neige International, 

créée en 1984 également à l’initiative de la région Rhône-Alpes assurait la promotion à 

l’étranger des savoir-faire des entreprises françaises. La filière française de l’aménagement de 

la montagne rassemblée au sein du cluster pèse au total plus d’un milliard d’euros de chiffre 

d’affaires pour environ 450 entreprises en France, soit respectivement 5500 et 15 000 salariés 

directs et indirects. 

 

Le Cluster Montagne dispose en 2023 d’une équipe opérationnelle de huit salariés. Il s’agit d’un 

cluster à visée de développement économique et son pilotage est marqué par l’entrepreneuriat. 

En effet, même si le Cluster est financé à 50% par des fonds publics (Etat, 

 région AURA et départements nord-alpins) et à 50% par des fonds privés (cotisations des 

membres et partenariats avec des organisations diverses telles que les banques notamment), son 

conseil d’administration est composé en majorité par des entreprises membres et seuls des chefs 

d’entreprises siègent au bureau de l’association. Le Cluster Montagne regroupe en 2022, 237 

membres dont 166 entreprises de tailles variées (start-ups, TPE, PME et ETI) opérant sur 

différents secteurs d’activités attenant à l’aménagement de la montagne (remontées 

mécaniques, architectes, bureaux d’études, risques naturels,…). Le Cluster Montagne 

rassemble également 26 institutions de la montagne française (Domaines Skiables de France, 

ANMSN, SNMSF, Association des Fournisseurs de Matériels et Services pour la montagne, 

Mountain Riders, France Montagnes,...) ainsi que 10 établissements d’enseignement, recherche 

et formation en lien avec la filière de l’aménagement de la montagne (Université Grenoble-

Alpes, Université Savoie-Mont-Blanc,...) (cf figure 18). La définition théorique de Porter 

(2004) qui définit les clusters comme « un groupe géographiquement proche d’entreprises liées 

entre elles et d’institutions associées relevant d’un domaine donné, avec lesquelles existent des 

éléments communs et des complémentarités » correspond donc à la réalité du terrain dans ce 

cas précis.  
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Figure 23 : Représentation graphique du Conseil d'administration du Cluster Montagne (2023) 

Le Cluster Montagne est un acteur institutionnel majeur de l’ESETM. En effet, il regroupe 

l’ensemble des acteurs en lien avec l’aménagement des territoires de montagne au sein de ses 

trois collèges : institutions, entreprises et établissements de formation et de recherche. Son 

action se dirige principalement vers les entreprises qui sont à l’origine du développement et de 

l’aménagement des territoires qui permet leur mise en tourisme.  

 

Du point de vue du fonctionnement de la structure, le Cluster Montagne divise et résume son 

activité à travers quatre piliers stratégiques : le réseau, l’innovation, la croissance et le 

développement durable. 
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Le pilier stratégique du réseau se traduit à travers la mise en relation des parties prenantes de 

l’association et en particulier les entreprises; le pilier innovation a pour but de stimuler et 

accompagner les processus d’innovations des membres. L’objectif croissance s’attelle à 

favoriser le développement commercial des entreprises adhérentes. Enfin, l’objectif 

développement durable vise à encourager les membres du Cluster à inscrire leurs stratégies de 

développement dans une logique durable.  Les quatre piliers sont présentés par le Cluster en 

figure 19 ci-dessous. 

 

 

Figure 19 Les 4 piliers stratégiques du plan d'action du Cluster Montagne 

 

Ces quatre objectifs, (qui sont interconnectés et interagissent au quotidien dans les faits) sont 

essentiellement poursuivis à travers l’organisation d’événements, rencontres et sessions de 

formations et prestations de services diverses. 

 

L’objectif réseau est transversal à presque l’ensemble de la structure organisationnelle du 

Cluster. Le réseau est principalement perçu - tant par l’équipe opérationnelle que par les 

adhérents - à travers les rencontres physiques, en présentiel. Le Cluster organise par exemple 
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des rencontres adhérents, des « speed-meetings », ou encore des « soirées adhérents » deux fois 

par an. L’objectif affiché de ces actions est de permettre aux membres du Cluster de pouvoir 

échanger dans un cadre plus ou moins formel, avec des temps d’échanges et de rencontres 

spécifiquement dédiés aux chefs d’entreprises tels que des « rendez-vous B2B ». Toutes ces 

actions ont toujours lieu en présentiel. 

 

L’objectif innovation vise à encourager, aider et accompagner les porteurs de solutions 

innovantes (start-ups, TPE PME ou ETI) à se développer sur le marché du tourisme de 

montagne. Il est principalement mis en œuvre autour de trois actions phares. L’appel à projet 

Cluster Montagne Labs tout d’abord, consiste en un événement permettant de faire se rencontrer 

les entrepreneurs porteurs de projets innovants et les décideurs des stations de montagne (élus, 

responsables des domaines skiables, directeurs d’offices du tourisme...). Il permet aux projets 

sélectionnés de bénéficier d’un terrain d’expérimentation pour leur innovation ainsi que d’une 

adhésion d’une année au Cluster. 

La seconde action phare est le « Pitch Inno », qui propose aux entrepreneurs innovants de suivre 

un cursus de formation afin de présenter au mieux leur innovation à leurs futurs clients et ce 

notamment lors du congrès des Domaines Skiables de France durant lequel un temps spécifique 

leur est dédié.  

Enfin, le Club Prospective est un projet collaboratif qui réunit une dizaine de chefs d’entreprises 

volontaires adhérents du Cluster Montagne. Il a pour objectif de faciliter le partage de vision 

entre acteurs et d’inspirer des stratégies individuelles, collectives et des solutions innovantes à 

travers la publication annuelle d’un Cahier des Tendances Montagnes. Ce Club se réunit 

environ une fois par trimestre pour échanger de l’information stratégique et construire les 

actions prospectives du Cluster. Ce projet collaboratif est l’objet d’une des études de cas de ce 

travail de recherche. 

 

L’objectif croissance du Cluster Montagne ambitionne de mettre en place des actions qui visent 

à accompagner le développement économique de ses membres. Cet objectif se traduit 

principalement par trois grands types d’actions. Tout d’abord, l’organisation de « missions 

exports », qui consiste en l’organisation de visites de délégations d’entreprises françaises sur 

des marchés développés ou émergents à l’étranger. Le Cluster organise aussi la présence 

collective des entreprises du Cluster Montagne sous un pavillon commun lors des salons 

professionnels en France ou à l’international. Enfin, il est également proposé aux entreprises 
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des « journées terrains » où plusieurs entreprises peuvent rencontrer les décideurs d’une station 

en France ou à l’étranger afin de mieux comprendre les enjeux et les besoins de leurs clients. 

Le bénéfice est double pour les chefs d’entreprise car cela leur permet d’adapter leur produit 

aux besoins et d’étoffer leur carnet d’adresses de clients potentiels. 

 

Enfin, l’objectif développement durable est en cours de structuration en 2023. Il a été mis en 

place afin d’encourager les membres du Cluster Montagne à prendre en compte et s’adapter aux 

enjeux liés au développement durable. Cet objectif s’articule autour de plusieurs actions 

proposées par le Cluster Montagne à ses membres tels que la réalisation d’un Bilan d’Emission 

de Gaz à Effet de Serre (BEGES) mais aussi la mise en place d’une plateforme d’achat 

commune et des formations en lien avec le développement durable (fresque du Climat par 

exemple). 

Pour de plus amples informations, le rapport d’activité 2022 de la structure est consultable à 

cette adresse.

https://www.cluster-montagne.com/wp-content/uploads/2022_CLUSTER-MONTAGNE_tapport_activite1.pdf
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Lien de téléchargement du Cahier des Tendances Montagnes #1 

https://www.cluster-montagne.com/wp-content/uploads/Cahier_de_tendances-2020.pdf


 

 

- 274 - 

GRILLE D’ENTRETIEN 

 

 

 

 

 

GUIDE D’ENTRETIEN LOGIQUES ECONOMIQUES ET SOCIOLOGIQUES DANS LA COLLABORATION INTER-

ORGANISATIONNELLE 

 Présentation de l’enquêteur 

 Présentation du contexte de l’étude : Cette recherche se fait dans le cadre d’un projet du Labex ITTEM qui vise à mieux comprendre les 

logiques à l’œuvre dans les projets collaboratifs dans le milieu de la montagne. Je vous sollicite en tant que personne ressource de 

l’écosystème et participant au projet x. 

 Présentation du déroulé de l’entretien : L’entretien va se dérouler en deux temps. D’abord, je vous demanderai de vous présenter et de 

présenter votre organisation. Ensuite, nous passerons au projet qui nous intéresse aujourd’hui et je vous poserai quelques questions à ce 

sujet. 

 

 

 

 

https://www.cluster-montagne.com/wp-content/uploads/Cahier_de_tendances-2020.pdf
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Bloc Thème 

Indicateurs 

Questions Relances 

1 Profil sociodémographique de 

l’interviewé 

« Photo instant t » 

Sexe, âge, lieu de résidence, nationalité 

 

« Photo évolution du parcours » 

CSP, revenu, niveau de diplôme, position 

dans l’entreprise, poste occupé, 

ancienneté dans l’organisation 

 

 

 

 

 

 

Profil « sportif et montagnard » 

Pouvez-vous vous présenter ?  

 

Itinéraire personnel / professionnel 

 

 

Pouvez-vous décrire votre 

parcours professionnel ?  

 

 

 

 

 

 

 

 

Comment êtes-vous arrivé dans le domaine 

de la montagne ? 

Quelle est votre catégorie socio-professionnelle ? 

 

Quel est votre niveau de revenu ? 

 

Quel est votre niveau de diplôme ? Quelle 

formation avez-vous suivie ?  

 

Quelle est votre position dans l’organisation ? 

Depuis quand êtes-vous dans l’organisation ?  

 

A-t-elle évolué depuis votre arrivée dans 

l’organisation ? 

 

Quel poste occupez-vous ? 

 

Comment votre lien à la montagne a évolué ? 

 

Faites-vous/Étiez-vous pratiquant de sport de 

montagne ? 

 

2 Profil socio-économique de 

l’organisation 

 

Date de création, taille (budget, effectif, 

périmètre géographique, nombre de 

membres), 

statut, 

Question globale : Pouvez-vous me décrire 

votre organisme/entreprise et son histoire ? 

 

Quel est le modèle économique de 

l’organisation ? 

  

 

A quelle date a été fondée l’organisation ? Qui sont 

les membres fondateurs ?  

 

Quel est votre principal secteur d’activité ? 

 

Quelles sont vos différentes activités ?  
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secteur d’activité, activité principale, 

objectif et missions, organigramme, 

modèle de financement (subventions, 

vente de B&S,...) , 

part du budget R&D, 

part de budget destiné aux études 

(production d’information), membres et 

partenariats 

contexte historique/histoire de 

l’organisation 

 

O ù êtes-vous localisés ?  

 

Quel est votre organigramme ? 

Combien de salariés travaillent dans l’entreprise ?  

Quel est le chiffre d’affaires de l’organisation sur 

les dix dernières années ?  

(Si ce n’est pas une entreprise : budget de 

fonctionnement) 

 

Quelle est la part du budget consacrée à la 

recherche et développement et à la production 

d’information ? 

 

3 Le projet/La perception du projet/Rôle 

 

Origine 

Date 

Prise d’initiative 

Membres fondateurs 

Critères de choix 

Phases d’évolution 

Stratégie vis-à-vis du projet 

Objectif 

Enjeux 

Ressources 

Perception du projet 

Objectif 

 

 

Pouvez-vous présenter/décrire le projet ?  

Comment il a émergé et comment il a 

évolué ? 

(Objectifs, attentes, durée, coûts, portée, 

importance pour la survie de son 

organisation) 

 

Comment vous avez-vous compris le projet ? 

(objectifs...) 

 

 

 

 

 

Comment le projet s’est-il formé ?  

 

Qui a été l’initiateur du projet ?  

 

Quel a été votre rôle dans la formation du projet ?  

 

Pourquoi faites-vous partie du projet ? 

 

Quelles sont vos attentes vis-à-vis du projet ? 
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4 Théorie des réseaux 

 

Force des liens 

Nature des liens (liens 

personnels/interpersonnels/professionnels

) 

Liens inter organisations 

Fréquence (temps passé) 

Intensité émotionnelle 

Services réciproques 

Réseaux d’appartenance 

Trous structuraux 

 

 

 

 

 

 

 

 

Est-ce que vous connaissiez les membres du 

projet et quels sont les liens entre les 

organisations membres du projet ? 

 

Avez-vous déjà collaboré avec les autres 

membres du projet à d’autres occasions ? 

 

A quelle fréquence échangiez-vous au sujet 

du projet ? Et de façon générale avec les 

autres parties prenantes ? 

 

Est-ce que vous collaborez avec les membres 

du projet à d’autres occasion ?  

 

Comment définiriez-vous les liens que vous 

entretenez avec les autres membres du 

projet ? 

 

Est-ce que votre organisation est un réseau ? 

Appartenez-vous à d’autres réseaux ? Est-ce 

que les membres de votre réseau 

appartiennent à d’autre réseaux ? 

 

Qu’est-ce que vous apporte l’appartenance à 

ces réseaux (du business, de l’information, de 

l’influence... ?) 

 

 

 

Si non : ok 

Si oui : quelles collaborations aviez-vous avec les 

autres membres du projet ? 

 

 

 

 

Si oui, sur quel sujet et à quelle fréquence ? 

 

 

Vous définiriez vos relations avec les partenaires 

du projet comme des relations de travail ? Ou des 

relations plus amicales ?  

 

 

 

 

 

Si oui, lesquels ? Si non, pourquoi ? 
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5 Théorie des clubs 

 

Coût engendré 

 

 

 

 

 

Bénéfices attendus 

 

 

 

 

 

 

Taille du groupe 

Quel est votre niveau d’investissement dans 

le projet ? (temps passé, coût engendré,...) 

 

Étiez-vous prêt à participer financièrement au 

projet ?  

Est-ce que la participation financière au projet 

peut selon-vous être un frein à la 

collaboration ? 

 

Qu’attendez-vous comme « retour sur 

investissement » ? Autrement dit, quels sont 

les bénéfices que vous comptez tirer de votre 

participation au projet ? 

 

Pourquoi avez-vous choisi de ne pas faire cela 

tout seul ? Selon vous quelle est la taille 

optimale du projet ? (Pourquoi les 5 membres 

du projet ont été choisi ?) 

Combien de membres potentiels peut-il 

accueillir ? Pourquoi ? 

 

Les informations échangées dans le cadre du 

projet doivent-elles être diffusées ou rester 

privées ? 

Si oui, à quel niveau et pourquoi ? 

Si non, pourquoi ? 

 

 

 

 

 

 

 

Un retour financier ? Ou autre ?  

 

Quel est le produit attendu du projet ? 

 

 

 

 

Le projet doit-il être ouvert à d’autres acteurs que 

les membres « fondateurs » ou constituer un cercle 

fermé et restreint ? 

 

 

 

6 Autre (questions générales ou 

d’opinion) 

Est-ce que vous considérez que le projet a été 

une réussite ? 

 

Que pensez-vous des projets collaboratifs ? 

 

Pourquoi le projet selon vous a/n’a pas 

marché ?  
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Tableau 13 : Guide d'entretien du Think Tank de la Montagne Française 

 Conclusion : Est-ce que vous voulez rajouter quelque chose avant de terminer l’entretien ? Aborder un aspect que nous aurions omis lors 

de l’entretien ? Avez-vous des questions ? Pourrais-je vous rencontrer à nouveau et demander si d’autres interlocuteurs sur le sujet existent 

dans ou en dehors de sa structure
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TABLEAU RECAPITULATIF DES ENTRETIENS REALISES 

 

Projet Organisation Date Durée Pages retranscrites 

T
H

IN
K

 T
A

N
K

 

Cluster Montagne 09/01/2020 1 :46 :58 26 

Cluster Montagne 14/01/2020 2 :05 :03 28 

Cluster Montagne 15/01/2020 2 :13 :18 32 

France Montagnes 15/01/2020 0 :32 :24 10 

Domaines Skiables de France 17/01/2020 1 :20 :16 22 

Syndicat National des Moniteurs de Ski Français 24/01/2020 0 :58 :24 14 

Cluster Montagne 03/02/2020 1 :04 :36 20 

Atout France 05/02/2020 1 :18 :20 17 

Association Nationale des Maires de Stations de Montagnes 21/02/2020 1 :12 :33 14 

France Montagne 27/02/2020 1 :44 :17 24 

Cluster Montagne 03/03/2020 0 :37 :50 10 

Air-Coop 05/03/2020 0 :59 :09 16 

Mandarine CODI 02/04/2020 0 :52 :02 14 

TOTAL THINK TANK 16 :46 :10 247 

C
L

U
B

 

P
R

O
S

P
E

C
T

I

V
E

 

Cluster Montagne 21/01/2021 2 :07 :45 25 

Cluster Montagne 26/01/2021 1 :19 :45 23 

LHM Conseil 28/01/2021 1 :28 :21 19 

Lumiplan Montagne 04/02/2021 1 :15 :51 18 
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Graph & Plume 05/02/2021 1 :24 :31 9 

CIMEO 05/02/2021 1 :12 :46 15 

Cluster Montagne 08/02/2021 1 :36 :35 24 

Ice Driving Val Thorens 09/02/2021 1 :15 :32 20 

B2D Conseil 10/02/2021 0 :40 :42 12 

ENSAM 11/02/2021 0 :40 :41 12 

G2A Consulting 12/02/2021 0 :41 :08 12 

GMM 25/02/2021 0 :45 :47 14 

Techfun 18/03/2021 1 :11 :23 17 

TOTAL CLUB PROSPECTIVE 15 :14 :32 220 

P
E

A
K

’
IN

G
 

Dianeige 11/10/2021 0 :54 :58 17 

Engineerisk 19/11/2021 1 :23 :19 24 

TELOA 22/11/2021 1 :06 :42 18 

SAGE 26/11/2021 0 :29 :09 11 

ABEST 30/11/2021 1 :17 :48 23 

ETBA 13/12/2021 0 :37 :51 15 

Atelier Plexus 07/01/2022 1 :07 :50 22 

Ecomonta 10/02/2022 0 :59 :14 17 

DCSA 12/02/2022 1 :04 :52 18 

Cluster Montagne 17/02/2022 0 :52 :12 17 

UCPA 18/02/2022 0 :56 :08 17 
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System D 01/02/2022 0 :51 :23 19 

Studio Arch’ 02/02/2022 0 :57 :32 23 

Mesur’Alpes 22/02/2022 0 :54 :30 18 

TOTAL PEAKING 13 :33 :27 259 

TOTAL DES TROIS ETUDES DE CAS 45 :34 :09 726 

Tableau 14 Récapitulatif des entretiens semi-directifs réalisés pour chaque projet 
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Déroulé de la soutenance

Introduc/on : contexte de la recherche, constat de départ et ques3on de recherche

1. Cadre théorique : la collabora3on et les projets collabora3fs au sein des clusters

2. Hypothèses de travail : un modèle d’analyse pluridisciplinaire

3. Méthodologie de la recherche : un travail empirique s’appuyant sur une méthodologie qualita3ve

4. Principaux résultats : les projets collabora3fs, des biens de clubs encastrés dans les réseaux de rela3ons sociales

Conclusion : principaux apports et perspec3ves de recherche
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1. Contexte

Contexte de la recherche, constat de départ et ques3on de recherche

Le tourisme de montagne : un moteur de l’économie de la région AURA, 2ème région touris?que de France :
• 21,2 milliards d’euros de consomma?on touris?que, dont une majorité́ réalisée en montagne, soit plus de 8 % du PIB

régional en 2021
• 120 000 emplois directs liés à l’ouverture des domaines skiables
• 450 entreprises de l’aménagement en montagne, 5 000 salariés soit plus de 1 milliard d’euros de chiffre d’affaires.

Le tourisme de montagne en AURA, un écosystème social et économique (ESETM) spécifique (Bouhaouala, 2022) :
• Ancrage territorial fort dans les massifs Alpins
• Infrastructures de qualité
• Popula?on qualifiée
• Excellence de l’industrie et présence d’entreprises pivots de plusieurs filières
• Engagement des acteurs publics et ins?tu?onnels
• Diversité des acteurs socio-économique présents.

à Les acteurs de l’ESETM doivent collaborer pour faire face :
• A d’autres écosystèmes concurrents : Autriche, USA
• Au CC et aux évolu?ons sociétales qui nécessitent une approche collec?ve pour y répondre.

*Chiffres produits par la région AURA, Domaines Skiables de France et Cluster Montagne

Introduc3on 1. Cadre théorique 2. Hypothèses 3. Méthodologie 4. Résultats Conclusion
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1. Contexte

Contexte de la recherche, constat de départ et ques3on de recherche

Constat : la collabora2on ne fonc2onne pas telle qu’elle le devrait dans un écosystème de niveau mondial tel que l’ESETM
(Bouhaouala, 2017 ; 2022) :

• Le mode de gouvernance de l’innova2on collabora2ve n’est pas écosystémique (démarche top-down liée aux
subven2ons)

• Les entreprises sont encore protectrices de leurs marchés respec2fs
• Une faiblesse des rela2ons entre les entreprises et les universités
• L’absence d’innova2ons collabora2ves de nature écosystémique.

à Ce projet de recherche cherche donc à comprendre le fonc2onnement de la collabora2on entre organisa2ons au sein de cet
écosystème.

Organisme d’accueil de la CIFRE : le Cluster Montagne qui est le réseau des acteurs français de l’aménagement touris2que de la
montagne. Il a pour but de « soutenir, promouvoir et représenter, en France et à l’interna4onal, l’ensemble des acteurs français de
la filière de l'aménagement et des loisirs de montagne » (statuts officiels).

à Terrain de recherche : les projets collabora2fs menés au sein du Cluster Montagne.

Introduc3on 1. Cadre théorique 2. Hypothèses 3. Méthodologie 4. Résultats Conclusion
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2.1 Cadre théorique : La collabora7on inter-organisa7onnelle : quelle défini7on ?

La collabora)on inter-organisa)onnelle : défini)on et cadrage

Le projet collabora7f : une forme de collabora7on qui s’insère dans le champ des rela7ons inter-organisa7onnelles.

Figure 1 : le projet collabora2f, une forme de collabora2on qui renvoie aux rela2ons inter-organisa2onnelles (élaboré par l’auteur).

Le projet collabora7f au sein des clusters est une forme de collabora7on spécifique :
• Inter-organisa7onnel, il engage un certain nombre d’acteurs qui peuvent être de nature différente 
• A pour objec7f la résolu7on d’un problème commun et complexe ou l’aKeinte d’un objec7f partagé
• Suit un processus évolu7f mêlant coordina7on et coopéra7on 
• Peut se dérouler ou non dans le cadre du marché.

Introduc)on 1. Cadre théorique 2. Hypothèses 3. Méthodologie 4. Résultats Conclusion

Relations inter-organisationnelles (RIO)

Collaboration inter-organisationnelle (CIO)

Projet collaboratif (PC)
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La collabora)on au sein des clusters : état des lieux

La raison d’être des clusters : favoriser l’innova4on et la compé44vité des entreprises (Porter, 1990)
• Accroissement des économies d’échelles
• Baisse des coûts de transac4on
• Créa4on de synergies.

Les clusters : médiateurs et créateurs de collabora4on (Novelli et al., 2006) :
• Favoriser le réseautage 
• Mise à disposi4ons d’infrastructures 
• Transferts de connaissances 
• Partage des bonnes pra4ques.

Michael Porter, chercheur à
l’origine du concept de cluster,
le définit comme : « Une
concentra)on géographique
d’entreprises liées entre elles, de
fournisseurs spécialisés, de
prestataires de services, de
firmes d’industries connexes et
d’ins)tu)ons associées
(universités, agence de
normalisa)on ou organisa)ons
professionnelles) dans un
domaine par)culier, qui
s’affrontent et coopèrent »

Introduction 1. Cadre théorique 2. Hypothèses 3. Méthodologie 4. Résultats Conclusion

Encadré 1 :Défini)on du cluster de Michael 
Porter (1990)
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La collabora)on au sein des clusters : état des lieux

Le rôle du cluster vis-à-vis de la collabora4on 

• Un rôle d’orchestra4on et de narra4on (Yström et Aspenberg, 2017).

• Organiser les proximités entre ses membres 
à Proximité géographique (Torre, 2009) 
à Proximité socio-économique : cogni4ve, rela4onnelle et de média4on (Bouba-Olga et GrosseP, 2018) 
à Proximité organisée : logique d’appartenance et logique de similitude (Torre, 2014).

• Le projet collabora4f au sein des clusters « à la française » : une « boîte noire » (Calamel et al., 2009).

Introduc)on 1. Cadre théorique 2. Hypothèses 3. Méthodologie 4. Résultats Conclusion

Figure 2 : Les pra.ques de management des clusters qui sou.ennent la 
collabora.on (repris et traduit de Yström et Aspenberg, 2017). 

Faciliter les 
projets

Créer des liens

Partage de 
connaissances

Forger une
histoire

commune

Mettre en place 
un agenda

Orchestration Narration
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Introduc)on 1. Cadre théorique 2. Hypothèses 3. Méthodologie 4. Résultats Conclusion

Hypothèse : les logiques sociologiques et économiques influencent les projets collabora;fs au sein des clusters

Logique économiqueLogique sociologique

Hypothèse 2 :
Les organisa;ons dans un projet collabora;f décident de 

collaborer ou non en suivant un calcul économique influencé 
par le nombre d’organisa;ons  (Buchanan, 1965)

Hypothèse 1a :
L’encastrement rela;onnel et 

la force des liens entre les 
organisa;ons dans le projet 
collabora;f influencent leur 

propension à collaborer

Hypothèse 1b :
L’encastrement structurel et la 
force des liens entretenus par 
chaque organisa;on dans son 
réseau propre ont un impact 

sur leur propension à 
collaborer 

Hypothèse 2a :
L’u;lité économique du projet 

collabora;f pour les 
organisa;ons est déterminée 
par un rapport coût-avantage 

et par la taille du groupe 

Hypothèse 1 :
Les organisa;ons sont encastrées dans les réseaux de rela;ons 

sociales qui influencent leur propension à collaborer 
(GranoveOer, 1973)
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Méthodologie de la recherche

• Démarche hypothé.co-déduc.ve

• Méthode qualita.ve pour la collecte de données qui repose principalement sur une enquête réalisée à travers des

entre.ens semi-direc.fs

• Une grille d’entre.en construite avec les indicateurs de chaque théorie

• Théorie de la force des liens faibles : quan.té de temps passé, fréquence, in.mité (confiance), services échangés

(GranoveGer, 1973)

• Théorie des clubs : coûts et bénéfices économiques et non-économiques, taille du groupe (Buchanan, 1965).

• 40 entre.ens d’une heure environ avec l’ensemble des par.cipants aux projets ont été réalisés et retranscrits en

intégralité

à Quasi exhaus.vité : satura.on des données

• Anonymisa.on des données

• U.lisa.on du logiciel Nvivo pour trier, organiser et explorer les données : codage théma.que.

Introduc1on 1. Cadre théorique 2. Hypothèses 3. Méthodologie 4. Résultats Conclusion
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Méthodologie de la recherche

Une étude empirique de trois projets collabora6fs :

• Le Think Tank de la Montagne Française (2014 - 2017) : un projet ins6tu6onnel (5 ins6tu6ons).

• Objec6f : mise en place d’une démarche de prospec6ve partagée entre ins6tu6ons de l’écosystème

• Plusieurs comités de pilotage, recours à un cabinet de conseil

à Résultat : arrêt des discussions fin 2017.

• Le Club Prospec6ve (2018 - 2020) : un projet « ins6tu6onnelo-entrepreneurial » (8 entreprises et 1 EFR).

• Objec6f : mise en place d’une démarche de prospec6ve au sein du Cluster Montagne

• 1 réunion trimestrielle : co-construc6on du projet et défini6on des experts interrogés

à Résultat : édi6on d’un « Cahier des tendances montagnes » : synthèse d’interviews d’experts et de chercheurs.

• PEAK’ING (2016 – 2019) : Un projet entrepreneurial (18 entreprises : TPE-PME bureaux d’études).

• Objec6f : promo6on et développement commercial d’un groupement d’entreprises françaises à l’interna6onal.

• 1 réunion par mois pour échanger sur les marchés poten6els et les ac6ons à medre en œuvre

à Résultat : Plusieurs marchés obtenus sur la période. Fin du projet en 2019 suite à des divergences.

Introduc1on 1. Cadre théorique 2. Hypothèses 3. Méthodologie 4. Résultats Conclusion
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Méthodologie de la recherche

Les projets ont été choisis en accord avec le Cluster Montagne selon 4 critères :

• La temporalité des projets : terminé, en cours et en phase terminale

• La nature des organisa=ons : ins=tu=ons ; ins=tu=ons, entreprises et EFR ; entreprises

• Les objec=fs des projets : confrontés ou non au marché

• Le rôle du Cluster Montagne : ini=ateur, chef de projet et par=e prenante externe.

Introduc1on 1. Cadre théorique 2. Hypothèses 3. Méthodologie 4. Résultats Conclusion



12

Logique sociologique : la force des liens

Club Prospective
(CP)

CME1

E4

E3

E2

E7

E5

E6E8

Coordinateur

Membre du CP

Réseau externe des 
membres

Lien faible

                      Projet Collaboratif CP

E5

CM

à Une prépondérance de liens forts. à Une prépondérance de liens faibles. à Une force des liens variables.
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Introduc4on 1. Cadre théorique 2. Hypothèses 3. Méthodologie 4. Résultats Conclusion

« Oui, à travers des salons que ce soit Alpexpo,
Mountain Planet,... On se rencontre beaucoup, on
parle beaucoup. Nos assemblées générales, que ce soit
Cluster, ANMSM , DSF, on se rencontre, on s’invite, on
parle. On parCcipe à beaucoup de tables rondes
ensemble (...), c’est souvent, très souvent ».

« Non, je ne les connaissais pas, quasiment pas. (...)
C’est des gens du réseau, mais pas de mon réseau
proche. Ce n’est pas des gens avec qui j’avais déjà
collaboré. Pour moi, c’était nouveau ».

« Personnellement, je ne les connaissais pas tous c’est-à-
dire que X a amené́ des gens de son réseau avec qui il
travaillait et nous, on a amené́ aussi des gens de notre
réseau avec qui on travaillait ».

Projet C
ollaboratif TTM

F

Think Tank 
de la 

Montagne française 
(TTMF)

DSF

SNMSF

CM

ANMSM

AF

ANMSM

Lien faible

Lien fort

Adhérent de 
l’organisation

Membre du TT 
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Au niveau structurel et rela0onnel 

• Les liens forts freinent la collabora0on : 

à Normes communes à plus de confiance, mais contrôle et excès de conformisme : réseaux plus fermés à
moins collabora0fs 

à Tendance à l’homophilie structurelle, au verrouillage, résistance au changement (Suire et Vicente, 2015)

à Une proximité ins0tu0onnelle et rela0onnelle trop forte entre acteurs peut être néfaste à l’innova0on 

(Boschma, 2005) mais aussi à la collabora0on.

• Les liens faibles favorisent la collabora0on :

à facilitent la circula0on d’une informa0on plus qualita0ve et non-redondante : réseaux plus ouverts à plus 

collabora0fs.

• Différentes forces de liens (liens faibles, liens forts et absence de liens) semblent freiner la collabora0on :

à Frein à l’établissement de la confiance.

à Les projets collabora0fs sont encastrés dans les réseaux de rela0ons sociales qui les influencent.

Logique sociologique : la force des liens

Introduc4on 1. Cadre théorique 2. Hypothèses 3. Méthodologie 4. Résultats Conclusion
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Logique économique : Un effet taille variable

Think Tank de la Montagne Française 

• Coûts élevés : de 75 000€ à plusieurs

centaines de milliers d’euros.

• Des bénéfices mal perçus ; des
objecCfs et des stratégies divergentes.

à L’effet taille en second plan.

Introduc?on 1. Cadre théorique 2. Hypothèses 3. Méthodologie 4. Résultats Conclusion

Club Prospec?ve

• Coûts modérés (temps passé,

déplacements, ...) ; prise en charge du
budget par le cluster et un partenaire
financier.

• Bénéfices importants : créaCon de

liens ; primauté de l’informaCon.

à Une taille adaptée d’un point de vue
managérial, mais au second plan d’un
point de vue économique.

PEAK’ING

• Coût variable en foncCon du cercle

d’appartenance ; implicaCon
importante du président et du vice-
président.

• Un bénéfice variable et incertain en

lien avec la présence de concurrents.

à Une taille trop importante.

« Nous, on était plutôt par0san de dire, on ne veut

aucun résultat, on veut que diffuser des idées et de

l’informa0on. Alors que pour d’autres, le Think Tank

c’était agir, avoir des résultats et faire des choses.

Donc ce sont deux visions différentes ».

« Alors on aurait été 5 ou 6 au lieu de 20, c’était

peut-être mieux ». ; « Je pense avec le recul que c’est

trop. Et que si on voulait faire un truc vraiment

per0nent, il faudrait vraiment choisir ».

« C’est plutôt bien. Je pense qu’on était une pe0te

dizaine. C’est l’ordre de grandeur que j’ai en tête. Je

pense que c’est bien pour pouvoir échanger. Après, ça

devient des choses compliquées ».
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Enseignements vis-à-vis du management des projets collabora7fs qui se déroulent au sein d’un cluster

• Il convient d’iden/fier la force des liens au niveau rela/onnel entre les organisa/ons, mais également au niveau structurel dans 
le réseau de chaque organisa/on afin de guider le choix des partenaires. 

• Il est nécessaire que la taille du groupe soit op/misée au projet : les coûts et les bénéfices évoluent en fonc/on du nombre 
d’organisa/ons au sein du projet.

• Des facteurs de succès de type « managériaux » ont également été iden/fiés :
• Une co-construc/on des objec/fs des projets
• Une proximité cogni/ve entre les membres
• L’absence d’interdépendances financières fortes 
• Un porteur de projet légi/me
• La ques/on du leadership.

Introduc7on 1. Cadre théorique 2. Hypothèses 3. Méthodologie 4. Résultats Conclusion
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Enseignements sur la posi/on du Cluster Montagne vis-à-vis des projets collabora/fs

• A travers les projets collabora0fs, le cluster :
• Cul0ve la proximité iden0taire et cogni0ve
• Crée des liens et joue donc son rôle de pallia0f aux défaillances de réseaux qui cons0tue l’une des raison d’être des

Clusters.

• Le Cluster Montagne en chef de projet et facilitateur (Club Prospec0ve) : un facteur favorisant la collabora0on

• La gouvernance du cluster : un rôle de contrôle qui cons0tue un facteur freinant la collabora0on

• Les projets collabora0fs : un moyen d’acquérir de la légi0mité pour le cluster

Introduc/on 1. Cadre théorique 2. Hypothèses 3. Méthodologie 4. Résultats Conclusion
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Principales contribu0ons

• Les projets collabora0fs : un bien de club où les par0cipants sont influencés par les réseaux de rela0ons sociales 
• Le rôle et la posi0on du Cluster Montagne 
• Iden0fica0on de facteurs managériaux 
• Une nécessité d’appréhender l’ensemble des logiques d’ac0on.

à CeGe thèse a permis d’améliorer la compréhension du fonc0onnement des projets collabora0fs menés au sein du Cluster 
Montagne.  Des éléments méthodologiques ont été res0tués à travers des ateliers et diverses présenta0ons à des0na0on du Cluster 
Montagne et de ses adhérents.

Perspec0ves de recherche

• Une mise en perspec0ve du fonc0onnement des projets collabora0fs du Cluster Montagne avec d’autres clusters possédant 
d’autres caractéris0ques, en France et à l’interna0onal :

• Le degré d’ar0cula0on des logiques sociologiques et économiques, reste-t-il le même ? 
• La compréhension des logiques de pouvoir : d’autres structures de gouvernance des clusters engendrent-elles des 

logiques différentes au sein des projets collabora0fs ? 
• Quelle typologie se dessine dans le rôle et le posi0onnement des clusters vis-à-vis des projets collabora0fs ?

Introduc0on 1. Cadre théorique 2. Hypothèses 3. Méthodologie 4. Résultats Conclusion
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